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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
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sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
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to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
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tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l'instrument constitue un trai-
té ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 50458 
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Israel 

 

and 
 

Spain 

Agreement between the State of Israel and the Kingdom of Spain on remunerated 
employment for dependants of diplomatic, administrative and technical personnel of 
diplomatic missions. Madrid, 31 March 2009 

Entry into force:  provisionally on 31 March 2009 and definitively on 19 July 2012 by 
notification, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Espagne 

Accord entre l'État d'Israël et le Royaume d'Espagne concernant l'emploi rémunéré des 
personnes à charge du personnel diplomatique, administratif et technique des missions 
diplomatiques. Madrid, 31 mars 2009 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 31 mars 2009 et définitivement le 19 juillet 2012 par 
notification, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Israël, 4 février 

2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50459 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Argentina 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of the 
Argentine Republic for South-South and triangular cooperation activities. Buenos Aires, 
15 October 2010 

Entry into force:  7 April 2012 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 4 February 2013 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Argentine 

Accord entre le Gouvernement de l'État d’Israël et le Gouvernement de la République 
argentine relatif aux activités de coopération Sud-Sud et triangulaire. Buenos Aires, 
15 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  7 avril 2012 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Israël, 4 février 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE RELATIF AUX 
ACTIVITÉS DE COOPÉRATION SUD-SUD ET TRIANGULAIRE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République argentine, ci-après 
dénommés les « Parties », 

CONSIDÉRANTS 

Rappelant l’Accord de coopération technique entre le Gouvernement de l’État d’Israël et le 
Gouvernement de la République argentine, signé le 14 décembre 1982, 

Poussés par le désir de renforcer les activités de coopération pour le développement dans un 
certain nombre de pays affichant les taux de pauvreté les plus élevés, 

Considérant que la coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire constituent des 
pratiques innovantes qui, par le renforcement du dialogue économique entre les pays émergents et 
les pays en développement, et par le partage des expériences, des connaissances et des 
technologies, offrent de nouvelles sources de croissance et de dynamisme à toutes les parties 
concernées, 

Considérant que les activités de coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire permettent 
aux pays bénéficiaires de renforcer leur capacité à élaborer leurs propres stratégies de 
développement et à générer des avantages et des effets à long terme en faveur du développement 
local, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord fournit un cadre pour les efforts de collaboration concernant les activités et 
les programmes trilatéraux et multilatéraux mixtes, permettant aux Parties de déterminer les 
priorités et les intérêts communs, en fonction des fonds disponibles. 

Article 2. Sélection des projets 

Les Parties effectuent des missions préliminaires mixtes dans d’autres pays pour déterminer 
les activités potentielles, conjointement avec les institutions concernées du pays bénéficiaire, et 
élaborer des propositions de projet conformément au présent Accord. 

Les propositions de projet sont élaborées conjointement, en fonction d’une planification 
participative et avec la participation du pays qui sollicite les activités de coopération. 

Toutes les activités exécutées dans le cadre de la mise en œuvre des projets sont conformes à 
la législation en vigueur en République argentine, dans l’État d’Israël et dans le pays bénéficiaire. 
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Article 3. Autorités exécutives 

La République argentine désigne la Direction générale de la coopération internationale du 
Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du culte pour élaborer, coordonner, 
suivre et évaluer les activités prévues dans le présent Accord. 

L’État d’Israël désigne l’Agence israélienne de coopération internationale pour le 
développement (MASHAV) pour élaborer, coordonner, suivre et évaluer les activités prévues dans 
le présent Accord. 

Article 4. Soutien institutionnel 

Les Parties peuvent solliciter le soutien d’institutions publiques et privées, d’organisations non 
gouvernementales, d’organisations internationales, d’organismes de coopération technique, de 
fonds et de programmes régionaux et internationaux, pour mettre en œuvre les activités établies 
dans les descriptifs de projet. 

Article 5. Comité mixte de coordination 

Un comité mixte de coordination est créé pour l’élaboration d’activités, de projets et de 
programmes de coopération technique, ainsi que pour leur suivi et leur évaluation. Il se réunit en 
tant que de besoin et au moins une fois par an. 

Le Comité est constitué des autorités visées à l’article 3 et des institutions désignées par l’État 
dans lequel les activités de coopération sont menées, ainsi que des organisations engagées dans la 
mise en œuvre des programmes et des projets élaborés dans le cadre du présent Accord. 

Article 6. Informations 

Les Parties se tiennent informées de leurs actions respectives réalisées dans le cadre du 
présent Accord. 

Article 7. Publication 

Les documents élaborés lors des activités prévues dans les projets visés par le présent Accord 
et issus de ces activités sont la propriété commune des Parties et du pays tiers avec lequel elles 
coopèrent. 

Les versions officielles des documents de travail sont toujours rédigées dans les langues des 
Parties et dans la langue du pays tiers dans lequel les activités sont exécutées. 

Pour la publication des documents ci-dessus, les Parties doivent expressément être consultées, 
donner leur autorisation et être mentionnées dans le texte des documents. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’application des dispositions du 
présent Accord est réglé par la voie diplomatique. 
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Article 9. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification dans laquelle les 
Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures 
internes nécessaires à cette fin, et il peut être modifié par écrit sur consentement mutuel des 
Parties. 

Le présent Accord a une durée de cinq ans et il est tacitement reconduit pour des périodes 
égales à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, par la voie diplomatique, son intention de 
ne pas le prolonger, six mois avant la date d’expiration prévue. 

L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis donné à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la date d’un tel 
préavis. 

La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la conduite et la conclusion normales des 
activités de coopération en cours d’exécution conformément au présent Accord. 

FAIT à Buenos Aires le 15 octobre 2010, soit le 7 heshvan 5771, en deux exemplaires 
originaux rédigés en espagnol, en hébreu et en anglais, tous les textes faisant également foi. En cas 
de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
[DANIEL GAZIT 

Ambassadeur auprès de la République argentine] 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
[HERNAN ORDUNA 

Sous-Secrétaire d’État à la coopération internationale]
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No. 50460 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

China 

Loan Agreement (Changzhi Sustainable Urban Transport Project) between the People's Re-
public of China and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development Gen-
eral Conditions for Loans, dated 31 July 2010). Beijing, 10 July 2012 

Entry into force:  24 August 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Chine 

Accord de prêt (Projet relatif au transport urbain durable de Changzhi) entre la République 
populaire de Chine et la Banque internationale pour la reconstruction et le développe-
ment (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 31 juillet 
2010). Beijing, 10 juillet 2012 

Entrée en vigueur :  24 août 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50461 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

India 

Loan Agreement (Himachal Pradesh Development Policy Loan to Promote Inclusive Green 
Growth and Sustainable Development) between India and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
New Delhi, 29 September 2012 

Entry into force:  12 March 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Inde 

Accord de prêt (Prêt pour une politique de développement visant à promouvoir la croissance 
verte inclusive et le développement durable dans l'Himachal Pradesh) entre l'Inde et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appen-
dice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). New Delhi, 29 septembre 
2012 

Entrée en vigueur :  12 mars 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50462 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

El Salvador 

Loan Agreement (Strengthening Public Health Care System Project) between the Republic 
of El Salvador and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development Gen-
eral Conditions for Loans, dated 31 July 2010). San Salvador, 30 April 2012 

Entry into force:  11 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

El Salvador 

Accord de prêt (Projet de renforcement du système public de soins de santé) entre la Répu-
blique d'El Salvador et la Banque internationale pour la reconstruction et le développe-
ment (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 31 juillet 
2010). San Salvador, 30 avril 2012 

Entrée en vigueur :  11 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50463 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Indonesia 

Loan Agreement (Sustainable Management of Agricultural Research and Technology Dis-
semination Project) between the Republic of Indonesia and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
Jakarta, 12 September 2012 

Entry into force:  25 October 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Indonésie 

Accord de prêt (Projet relatif à la gestion durable de la recherche agricole et de la diffusion 
de la technologie) entre la République de l'Indonésie et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop-
pement, en date du 12 mars 2012). Jakarta, 12 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  25 octobre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50464 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Colombia 

Loan Agreement (Second Programmatic Fiscal Sustainability and Growth Resilience Devel-
opment Policy Loan) between the Republic of Colombia and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
Bogotá, 4 December 2012 

Entry into force:  7 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Colombie 

Accord de prêt (Deuxième prêt programmatique à l'appui de la politique de développement 
de la viabilité des finances publiques et de la résilience de la croissance) entre la Répu-
blique de Colombie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développe-
ment (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 
2012). Bogota, 4 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  7 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Mexico 

Loan Agreement (Strengthening Social Resilience to Climate Change Development Policy 
Loan) between the United Mexican States and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
Mexico City, 25 May 2012 

Entry into force:  29 November 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 12 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Mexique 

Accord de prêt (Prêt pour une politique de développement visant à renforcer la résilience 
sociale au changement climatique) entre les États-Unis du Mexique et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et 
Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). Mexico, 25 mai 2012 

Entrée en vigueur :  29 novembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 12 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Spain 

 

and 
 

Croatia 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Republic of Croatia on fight against 
crime and on security issues. Madrid, 24 October 2011 

Entry into force:  provisionally on 24 October 2011 by signature and definitively on 1 January 
2013, in accordance with article 18  

Authentic texts:  Croatian, English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 27 February 2013 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Croatie 

Accord entre le Royaume d'Espagne et la République de Croatie sur la lutte contre la 
criminalité et sur les questions de sécurité. Madrid, 24 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 24 octobre 2011 par signature et définitivement le 
1er janvier 2013, conformément à l'article 18  

Textes authentiques :  croate, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

27 février 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE 
SUR LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ ET SUR LES QUESTIONS DE 
SÉCURITÉ 

Le Royaume d’Espagne et la République de Croatie (ci-après dénommés les « Parties »), 
Souhaitant renforcer leurs relations d’amitié ainsi que promouvoir la coopération entre leurs 

deux pays et, notamment, tenir compte de la volonté commune de renforcer leur coopération 
policière, 

Désirant renforcer cette coopération policière dans le cadre des accords internationaux 
auxquels ils sont parties et relatifs aux libertés et droits fondamentaux, dont la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée par les États membres du 
Conseil de l’Europe le 4 novembre 1950, et la Convention du Conseil de l’Europe pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, 
conclue le 28 janvier 1981, 

Considérant que la lutte contre les crimes liés au terrorisme, visés par la Convention 
européenne pour la répression du terrorisme, conclue le 27 janvier 1977, est nécessaire à la 
défense des valeurs et des institutions démocratiques, 

Considérant que la criminalité transnationale organisée représente une menace grave pour le 
développement socio-économique des Parties et que ses évolutions récentes sont de nature à mettre 
en péril le fonctionnement de leurs institutions, 

Considérant que la lutte contre la traite des êtres humains et la répression des mouvements 
illégaux de personnes sur les territoires des Parties et des migrations illégales, ainsi que la 
répression des actions organisées faisant partie de ces actes illégaux, préoccupent les institutions 
des Parties, 

Considérant que la fabrication illégale et le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes constituent un danger pour la santé et la sécurité des citoyens, 

Considérant qu’à elle seule l’harmonisation des législations pertinentes ne saurait suffire pour 
permettre de lutter efficacement contre le phénomène des migrations illégales, 

Considérant qu’une coopération policière internationale concrète et effective dans la lutte 
contre la criminalité organisée et les migrations illégales, notamment par l’échange et le traitement 
de renseignements, est essentielle pour prévenir et combattre la criminalité organisée, 

Considérant aussi que cette coopération requiert un ensemble de mesures adéquates et une 
coopération étroite entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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CHAPITRE PREMIER. DÉFINITIONS 

Article premier 

Les définitions ci-après s’appliquent au présent Accord : 
1) Le terme « traite internationale des êtres humains » désigne la promotion et la facilitation, 

directe ou indirecte, du trafic illégal ou de l’immigration illégale de personnes, notamment par la 
commission délibérée de l’un des actes suivants : 

 a) Faciliter l’entrée ou la résidence sur le territoire des Parties, le transit par celui-ci ou la 
sortie de celui-ci en usant de moyens de coercition, notamment des actes de violence, des menaces, 
de la tromperie, un abus d’autorité ou toute autre forme de pression, de telle sorte que la personne 
concernée n’ait d’autre option réelle et acceptable que de se soumettre à la pression dont elle fait 
l’objet; 

 b) Exploiter une personne de quelque manière que ce soit tout en ayant pleine conscience 
des conditions, citées à l’alinéa a), dans lesquelles elle est entrée sur le territoire de l’une des 
Parties, y a transité ou y a résidé; 

2) Le terme « exploitation sexuelle des enfants » désigne l’infraction pénale prévue à 
l’article 34 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, adoptée le 
20 novembre 1989, y compris la production, la vente et la distribution, et toute autre forme de 
diffusion de pédopornographie, et la possession d’un tel matériel à des fins personnelles; 

3) Le terme « aide technique » désigne l’assistance logistique apportée aux services de 
police et des migrations; 

4) Le terme « infraction liée à des matières nucléaires et radioactives » désigne les 
infractions pénales visées au paragraphe 1 de l’article 7 de la Convention des Nations Unies sur la 
protection physique des matières nucléaires, adoptée le 26 octobre 1979; 

5) Le terme « blanchiment d’argent » désigne les infractions pénales visées aux 
paragraphes 1 à 3 de l’article 6 de la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, 
au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime, conclue le 8 novembre 1990; 

6) Le terme « criminalité organisée » désigne toute infraction pénale commise par une 
« organisation criminelle » telle qu’elle est définie à l’article 2 de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée, signée le 15 novembre 2000, et ses Protocoles;  

7) Le terme « données à caractère personnel » désigne toute information concernant une 
personne physique identifiée ou identifiable (personne concernée); est réputée identifiable une 
personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à une ou 
à plusieurs caractéristiques de son identité physique, physiologique, mentale, économique, 
culturelle ou sociale; 

8) Le terme « traitement des données à caractère personnel » désigne toute opération ou série 
d’opérations effectuée de façon automatique ou autre sur des données à caractère personnel, telle 
que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la sauvegarde, l’adaptation ou l’altération, 
l’extraction, la consultation, l’utilisation, la divulgation par transmission, diffusion ou tout autre 
moyen de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, le verrouillage, l’effacement 
ou la destruction, ainsi que l’exploitation de ces données dans des opérations mathématiques, 
logiques ou autres; 
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9) Le terme « stupéfiant » désigne toute substance naturelle ou synthétique citée aux 
Tableaux I et II de la Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants, adoptée le 
30 mars 1961;  

10) Le terme « substance psychotrope » désigne toute substance naturelle ou synthétique citée 
aux Tableaux I, II, III ou IV de la Convention des Nations Unies sur les substances psychotropes, 
conclue le 21 février 1971; 

11) Le terme « trafic illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes » désigne la 
production et la fabrication de drogues ou de substances psychotropes, ou leur trafic, qui est 
contraire aux dispositions de la Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants, adoptée 
le 30 mars 1961, de la Convention des Nations Unies sur les substances psychotropes, conclue le 
21 février 1971, ou de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, conclue le 20 décembre 1988; 

12) Le terme « demande urgente » désigne toute demande présentée dans des cas urgents où 
les procédures administratives officielles devant les autorités compétentes pourraient entraver ou 
compromettre la prévention ou l’enquête. 

CHAPITRE II. DOMAINES DE COOPÉRATION  

Article 2 

1. Les Parties s’accordent, conformément aux dispositions et aux conditions du présent 
Accord, la coopération policière la plus large possible. 

2. Elles coopèrent dans la prévention et la répression des infractions graves provenant de la 
criminalité organisée ainsi que dans l’engagement de poursuites contre de telles infractions, et 
notamment : 

− le terrorisme, son soutien et son financement; 
− les délits contre la vie et l’intégrité des personnes; 
− les infractions graves contre des biens; 
− les infractions pénales liées à la fabrication de stupéfiants et au trafic illicite de drogues, 

de substances psychotropes et de leurs précurseurs; 
− la traite des êtres humains et la migration illégale; 
− l’exploitation sexuelle, notamment celle des enfants et la pédopornographie;  
− l’extorsion; 
− le vol ainsi que le trafic et le commerce illégaux d’armes, d’explosifs, de substances 

radioactives, de produits biologiques et nucléaires, et d’autres substances dangereuses; 
− la falsification (fabrication, contrefaçon, altération et distribution) de monnaie et d’autres 

moyens de paiement, de chèques et de titres; 
− les infractions pénales d’ordre économique ou financier; 
− les infractions pénales contre des biens culturels à valeur historique telles que le vol et le 

trafic illicite d’œuvres d’art et d’objets anciens; 
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− le vol, le commerce illicite et le trafic de véhicules à moteur ainsi que la falsification et 
l’utilisation de documents falsifiés de véhicules; 

− le blanchiment d’argent; 
− la falsification et l’utilisation illégale de pièces d’identité et de documents de voyage; 
− les infractions pénales contre les droits conférés aux brevets et les droits de propriété 

intellectuelle; 
− les infractions pénales commises par le biais de systèmes informatiques ou par Internet; 
− les enlèvements et la prise d’otages; 
− les infractions pénales liées à la fabrication, au commerce, à la prescription et à 

l’administration de substances à effet hormonal, anti-hormonal et bêta-adrénergique, ou 
celles liées à la production d’effets stimulants chez les animaux d’élevage ainsi que les 
infractions pénales en rapport avec le commerce d’animaux d’élevage et de la viande des 
animaux qui ont reçu ces substances, et, finalement, les infractions pénales liées au 
traitement de cette viande. 

3. Les infractions graves résultant de la criminalité organisée qui ne sont pas définies à 
l’article premier sont appréciées par les autorités compétentes conformément au droit national des 
Parties respectives. 

4. Les Parties peuvent, d’un commun accord, coopérer dans tout autre domaine de sécurité 
pour autant qu’il soit compatible avec les objectifs du présent Accord. 

Article 3 

La coopération entre les Parties portera également sur : 
− la surveillance des frontières; 
− la recherche de personnes portées disparues et l’assistance dans l’identification de 

cadavres non identifiés; 
− la recherche d’objets volés, perdus, égarés ou détournés et l’échange d’informations sur 

ces objets quelle que soit la Partie sur le territoire de laquelle ils peuvent se trouver. 

CHAPITRE III. FORMES DE COOPÉRATION 

Article 4 

Les Parties coopèrent dans les domaines visés aux articles 2 et 3 ci-dessus en : 
− échangeant des informations sur les domaines de compétence des services de police et 

d’immigration; 
− échangeant pièces et documents; 
− fournissant une aide et une expertise scientifiques et techniques ainsi que du matériel 

technique spécialisé;  
− échangeant données d’expérience et personnel technique dans les domaines visés au 

présent Accord; 
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− coopérant dans le domaine de la formation professionnelle; 
− aidant à la préparation de l’assistance judiciaire mutuelle, notamment dans les méthodes 

particulières de recherche et autres méthodes d’enquête; 
− prenant des mesures sur la base des programmes de protection des témoins conformément 

aux dispositions énoncées ci-après. 

Article 5 

1. Les Parties se prêtent assistance et entretiennent une coopération permanente et étroite. À 
cet effet, elles échangent toute information importante et pertinente. 

2. Cette coopération peut prendre la forme d’un contact permanent avec la désignation 
d’officiers de liaison. 

Article 6 

1. Les Parties s’engagent à faire en sorte que leurs institutions de police fournissent une 
assistance, dans le respect des lois nationales et dans les limites des pouvoirs de celles-ci, dans la 
prévention et la répression des activités criminelles, pour autant que la législation nationale de la 
Partie concernée ne réserve pas la requête ou son exécution aux autorités judiciaires. 

2. Dans de tels cas particuliers, chaque Partie peut prendre l’initiative de transmettre à 
l’autorité compétente de l’autre Partie toute information qu’elle juge utile à la prévention et à la 
répression des infractions pénales, et à la prévention des menaces à la sécurité et à l’ordre publics.  

Article 7 

Toute information fournie par la Partie requise en vertu du présent Accord peut être exploitée 
par la Partie requérante comme élément de preuve pour permettre une mise en accusation, mais 
seulement après une demande d’assistance judiciaire concernant cette information, conformément 
aux règles internationales applicables. 

Article 8 

1. Les demandes d’assistance et les réponses correspondantes sont échangées entre les 
autorités compétentes que chacune des Parties a désignées pour la coopération policière 
internationale et l’immigration. 

Lorsqu’il n’est pas possible de satisfaire à une demande dans un délai approprié par les 
moyens ci-dessus mentionnés, les autorités compétentes de la Partie requérante peuvent, à titre 
exceptionnel et en cas d’urgence uniquement, la faire suivre directement aux autorités compétentes 
de la Partie requise, qui peuvent y répondre immédiatement. Dans ces cas exceptionnels, la Partie 
requérante informe le plus vite possible l’autorité compétente de la Partie qui a prérogative en 
matière de coopération internationale de sa demande directe et en motive le traitement urgent.  

2. Les Parties échangent les listes de leurs autorités compétentes chargées de la coopération 
internationale. 
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Article 9 

L’autorité compétente d’une Partie requérante doit garantir le degré de confidentialité que 
l’autorité compétente de la Partie requise a attribué à l’information. Les niveaux de classification 
de sécurité sont ceux appliqués par Europol. 

Article 10 

1. Les Parties peuvent détacher des officiers de liaison sur leurs territoires respectifs pour 
une durée limitée ou illimitée. 

2. Le détachement d’officiers de liaison, pour une durée limitée ou illimitée, a pour but de 
promouvoir et d’accélérer la coopération entre les Parties, notamment en convenant d’une 
assistance mutuelle : 

a) par l’échange d’informations pour prévenir et réprimer la criminalité; 
b) dans l’exécution de demandes d’assistance judiciaire mutuelle dans les affaires 

criminelles; 
c) dans l’exécution des tâches des autorités chargées de la surveillance des frontières 

nationales et de l’immigration; 
d) dans l’exécution des tâches des autorités chargées de la prévention des menaces à l’ordre 

public. 
3. Les officiers de liaison fournissent conseil et assistance. Ils ne sont pas habilités à mener 

des actions de police de leur propre chef. Ils fournissent l’information et s’acquittent de leurs 
tâches en respectant les instructions qui leur sont données par leur pays d’origine ou par la Partie à 
laquelle ils sont affectés. 

4. Les Parties peuvent convenir que des officiers de liaison de l’une d’elles, affectés à un 
pays tiers, représentent également les intérêts de l’autre Partie. 

Article 11 

Afin d’intensifier l’échange d’informations et de renforcer la coopération entre les Parties, les 
officiers compétents d’une Partie peuvent être détachés auprès des services de liaison que l’autre 
Partie maintient dans des pays tiers, sur accord préalable écrit de ces pays. 

Article 12 

1. Les Parties conviennent d’une assistance mutuelle dans le domaine de la formation 
professionnelle et de l’aide technique sur les questions reliées au fonctionnement des services de 
police. 

2. Les Parties conviennent d’échanger leurs données d’expérience pratique dans tous les 
domaines visés au présent Accord. 

3. Les modalités pratiques de cette assistance sont définies d’un commun accord par les 
autorités compétentes des Parties. 
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CHAPITRE IV. PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Article 13 

1. Les autorités compétentes des Parties s’engagent, conformément à leur législation 
nationale, à accorder aux données à caractère personnel un niveau de protection conforme aux 
dispositions de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des personnes à l’égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel, du 28 janvier 1981, de son Protocole 
additionnel du 8 novembre 2001 sur les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données, 
et de la Recommandation no R(87)15 du Comité des Ministres aux États membres régissant 
l’utilisation par la police des données à caractère personnel, datée du 17 septembre 1987. 

L’échange de données se fait conformément à la Directive 95/46/CE du Parlement européen et 
du Conseil, adoptée le 24 octobre 1995 et relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.  

2. Le traitement des données transmises dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
Accord est soumis aux dispositions suivantes : 

 a) La Partie destinataire ne peut utiliser les données à des fins autres que celles que le 
présent Accord prévoit en matière de traitement de données et respecte les conditions posées par la 
Partie expéditrice. Ces données ne peuvent être utilisées à d’autres fins qu’avec l’accord préalable 
de la Partie expéditrice et conformément aux lois de la Partie destinataire; 

 b) Les données ne peuvent être utilisées que par les autorités judiciaires et policières, et les 
entités ou services chargés de tâches ou de fonctions dans le cadre des objectifs définis dans le 
présent Accord, notamment des dispositions de ses articles 2 et 3. Les autorités compétentes des 
Parties se communiquent les listes des utilisateurs, mettent à jour ces listes et s’informent des 
modifications éventuelles. Ces données ne sont fournies qu’aux autres entités qui poursuivent les 
mêmes objectifs que ces services et autorités, et qui fonctionnent dans le même cadre, sous réserve 
d’un consentement préalable de la Partie expéditrice; 

 c) La Partie expéditrice s’assure que les données sont correctes et complètes. Chaque Partie 
veille à ce que les données à caractère personnel transmises ne soient pas conservées plus 
longtemps que nécessaire. Si elle constate, de sa propre initiative ou à la demande de la personne 
concernée, que des données ont été transmises alors qu’elles n’auraient pas dû l’être ou étaient 
inexactes, la Partie requérante ou les parties qui les ont reçues doivent en être informées sans délai 
et sont tenues de les corriger ou de les détruire; 

 d) Une Partie ne peut arguer qu’une autre Partie a transmis des données incorrectes afin 
d’échapper à sa responsabilité envers la personne concernée, en vertu de la législation nationale; 

 e) La transmission et la réception de données à caractère personnel sont enregistrées. 
Chaque Partie transmet à l’autre la liste des autorités autorisées à avoir accès aux enregistrements; 

 f) L’accès aux données est soumis à la législation nationale de la Partie à laquelle la 
personne concernée adresse sa demande. La Partie destinataire des données peut communiquer des 
informations à leur sujet après obtention du consentement préalable de la Partie expéditrice; 

 g) Sur demande, la Partie destinataire informe la Partie expéditrice de l’usage fait des 
données et des résultats qu’elles ont permis d’obtenir. 
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3. Chaque Partie informe l’autre de l’autorité de contrôle qui, conformément à la législation 
nationale, est chargée d’effectuer un contrôle indépendant des données à caractère personnel en 
vertu du présent Accord, et vérifie que le traitement des données ne porte pas préjudice aux droits 
de la personne concernée. Les autorités de contrôle ont également le pouvoir d’analyser les 
difficultés liées à la mise en œuvre et à l’interprétation des dispositions du présent Accord sur le 
traitement des données à caractère personnel. Les autorités de contrôle peuvent convenir de 
coopérer dans le cadre des tâches prévues au présent Accord. 

Article 14 

1. Chaque Partie peut refuser l’assistance, en tout ou en partie, ou poser des conditions à 
l’exécution des demandes d’assistance ou d’information qui lui sont adressées, si elle estime que 
l’exécution de ces demandes constitue une menace à sa souveraineté ou à sa sécurité, ou serait 
contraire aux principes fondamentaux de son système juridique ou à d’autres intérêts essentiels de 
son pays. 

2. La Partie qui introduit la demande est informée des raisons du refus. 
3. Les actes terroristes ne peuvent en aucun cas être considérés comme des délits politiques. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 15 

1. Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre pratique du présent Accord sont : 
− pour le Royaume d’Espagne : le Ministère de l’intérieur, sans préjudice des compétences 

relevant d’autres ministères; 
− pour la République de Croatie : le Ministère de l’intérieur. 
2. Lorsqu’une Partie apporte des changements à une autorité compétente, elle en informe 

l’autre par la voie diplomatique. 

Article 16 

1. Les autorités compétentes des Parties peuvent créer des groupes de travail ad hoc ou 
permanents pour étudier des problèmes mutuels liés à la prévention et à la répression des 
infractions visées à l’article 2 ou aux domaines de coopération visés à l’article 3, et, si elles le 
jugent nécessaire, formuler des propositions pour améliorer les aspects pratiques et techniques de 
leur coopération. 

2. Les frais liés aux activités de coopération sont supportés par chacune des Parties sauf 
convention contraire des Parties. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent créer un comité d’évaluation qui fera 
rapport aux autorités compétentes des Parties sur l’état de mise en œuvre du présent Accord. 
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Article 17 

1. Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable au moyen de négociations entre les Parties. 

2. Les Parties peuvent créer une commission mixte chargée de faciliter la coopération 
prévue au présent Accord et de l’évaluer. Elles se communiquent la composition de cette 
commission. 

3. Cette commission peut formuler des propositions aux autorités compétentes des Parties 
pour résoudre toute question liée à la mise en œuvre du présent Accord et au renforcement de la 
coopération. 

Article 18 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du second mois qui suit la date de la 
réception de la dernière des notes diplomatiques par lesquelles les Parties s’informent 
mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures juridiques internes requises à cette fin. 

2. Le présent Accord s’applique à titre provisoire à compter de sa date de signature dans 
l’attente de son entrée en vigueur. 

3. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties peut le 
dénoncer moyennant un préavis écrit donné à l’autre par la voie diplomatique. La dénonciation 
prend effet six mois après la date de réception du préavis. 

Article 19 

Le présent Accord peut être modifié sur accord écrit des Parties. De telles modifications 
entrent en vigueur selon les modalités prévues au paragraphe 1 de l’article 18. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Madrid le 24 octobre 2011, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 
espagnole, croate et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
ANTONIO CAMACHO VIZCAÍNO 

Ministre de l’intérieur 

Pour la République de Croatie : 
TOMISLAV KARAMARKO 
Ministre de l’intérieur 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, 

Souhaitant améliorer l’efficacité de l’action des autorités des deux pays chargées de faire 
appliquer la loi en matière d’enquêtes, de poursuites et de prévention de la criminalité par la 
coopération et l’entraide judiciaire en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les Parties contractantes, conformément aux dispositions du présent Traité, se prêtent 
assistance dans les enquêtes, les poursuites et la prévention des infractions pénales, ainsi que dans 
les procédures en matière pénale. 

2. L’assistance comprend : 
a) le recueil de témoignages ou de dépositions auprès de personnes; 
b) la fourniture de documents, de dossiers et d’éléments de preuve; 
c) la recherche ou l’identification de personnes; 
d) la signification de documents; 
e) le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
f) l’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
g) la participation aux procédures liées à l’immobilisation et à la confiscation de biens, à la 

restitution, et au recouvrement des amendes; et 
h) toute autre forme d’assistance qui n’est pas contraire à la législation de l’État requis. 
3. Sauf disposition contraire du présent Traité, l’entraide est accordée sans égard au fait que 

le comportement qui fait l’objet de l’enquête, de la poursuite ou de la procédure dans l’État 
requérant constituerait une infraction ou non en vertu de la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité ne vise que l’entraide judiciaire en matière pénale entre les Parties dans 
les conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus. Les dispositions du présent Traité ne donnent pas 
le droit à un particulier d’obtenir, de supprimer ou d’exclure une preuve quelle qu’elle soit, ou 
d’entraver l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie contractante désigne une autorité centrale chargée d’introduire et de 
recevoir les demandes en vertu du présent Traité. 
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2. Pour les États-Unis d’Amérique, l’autorité centrale est le Procureur général ou une 
personne désignée par lui. Pour le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines, l’autorité 
centrale est le Procureur général ou une personne désignée par lui. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 

Article 3. Limitation de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance lorsque : 
a) la demande est liée à une infraction selon le droit militaire qui n’en constituerait pas une 

au regard du droit pénal ordinaire; 
b) l’exécution de la demande compromettrait la sécurité ou d’autres intérêts publics 

essentiels de l’État requis; 
c) la demande n’est pas conforme au présent Traité; 
d) la demande est liée à un délit politique; 
e) la demande est faite conformément à l’article 14 ou 16 du présent Traité et porte sur une 

conduite qui, si elle se produisait dans l’État requis, ne constituerait pas une infraction dans cet 
État; ou que 

f) l’exécution de la demande serait contraire à la Constitution de l’État requis. 
2. Avant d’opposer un refus à une demande d’assistance en vertu du présent article, 

l’autorité centrale de l’État requis consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer 
si l’assistance ne pourrait pas être apportée à certaines conditions qu’elle estime nécessaires. Si 
l’État requérant accepte l’assistance à de telles conditions, il s’y conforme. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse son assistance, elle informe l’autorité centrale 
de l’État requérant des raisons de son refus. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Une demande d’assistance est présentée par écrit bien qu’il soit loisible à l’autorité 
centrale de l’État requis d’accepter une demande sous une autre forme dans des situations 
d’urgence. Si la demande n’est pas présentée sous forme écrite, elle est confirmée par écrit dans les 
dix jours qui suivent, à moins que l’autorité centrale de l’État requis n’accepte qu’il en soit 
autrement. 

2. La demande d’assistance comprend les éléments suivants : 
a) le nom de l’autorité chargée de l’enquête, de la poursuite ou de toute procédure connexe; 
b) une description de l’affaire concernée et de la nature de l’enquête, de la poursuite ou de la 

procédure, y compris les infractions pénales ayant précisément trait à cette affaire; 
c) une description des éléments de preuve, des informations ou de toute autre forme 

d’assistance qui sont requis; et 
d) une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, informations 

ou autres formes d’assistance sont requis. 
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3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comprend 
également : 

a) des informations sur l’identité de toute personne appelée à témoigner et sur le lieu où elle 
se trouve; 

b) des informations concernant l’identité de toute personne qui doit recevoir une 
signification, le lieu où elle se trouve, le rapport entre cette personne et la procédure, et les 
modalités de la signification; 

c) l’identité et les coordonnées de la personne qu’il s’agit de retrouver; 
d) une description de la personne ou du lieu à perquisitionner et des biens devant faire 

l’objet d’une saisie; 
e) une description de la manière dont un témoignage ou une déposition doivent être 

recueillis et enregistrés; 
f) la liste des questions à poser à un témoin, 
g) une description de toute procédure spéciale que l’on souhaite voir suivie dans l’exécution 

de la demande; 
h) des informations sur les indemnités et les frais qu’une personne appelée à comparaître 

dans l’État requérant pourra réclamer; et 
i) toute autre information qui devrait être portée à l’attention de l’État requis pour lui 

faciliter l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute promptement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité compétente. Les autorités compétentes de l’État requis prennent toutes les 
mesures possibles pour garantir l’exécution de la demande. Les autorités judiciaires ou autres 
autorités compétentes de l’État requis ont compétence pour délivrer des citations à comparaître, 
des mandats de perquisition ou d’autres ordonnances nécessaires à l’exécution de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend les dispositions nécessaires et assume les frais 
de représentation de l’État requérant dans l’État requis pour toute procédure résultant d’une 
demande d’assistance. 

3. Les demandes sont exécutées conformément aux lois et procédures internes de l’État 
requis, sauf disposition contraire du présent Traité. La procédure spécifiée dans la demande est 
suivie, sauf dans la mesure où elle ne peut pas légalement l’être dans l’État requis. Lorsque ni le 
Traité ni la demande ne spécifie une procédure particulière, la demande est exécutée 
conformément à la procédure appropriée en vertu des lois applicables aux enquêtes ou aux 
poursuites dans l’État requis. 

4. Si l’autorité centrale de l’État requis estime que l’exécution d’une demande est de nature 
à empiéter sur une enquête, une poursuite ou une procédure en cours dans cet État, elle peut 
reporter cette exécution ou la soumettre à certaines conditions jugées nécessaires après 
concertation avec l’autorité centrale de l’État requérant. Si ce dernier accepte l’assistance sous 
réserve desdites conditions, il les respecte. 

5. L’État requis fait tout son possible pour que la demande et son contenu restent 
confidentiels si l’autorité centrale de l’État requérant le requiert. Si une demande ne peut être 



Volume 2894, I-50467 

 108 

exécutée sans la divulgation de telles informations, l’autorité centrale de l’État requis en informe 
l’autorité centrale de l’État requérant, qui décide alors s’il convient tout de même de l’exécuter. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant la progression de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant de l’issue de l’exécution de la demande. Si la demande d’assistance est refusée, l’autorité 
centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État requérant des motifs de ce refus. 

Article 6. Frais 

L’État requis assume tous les frais liés à l’exécution de la demande, à l’exception des 
honoraires des témoins et des experts, des dépenses de traduction, d’interprétation et de 
transcription, et des indemnités et frais de voyage des personnes visées aux articles 10 et 11, qui 
sont à la charge de l’État requérant. 

Article 7. Restrictions d’utilisation 

1. L’État requérant n’utilise pas les renseignements ou les éléments de preuve fournis en 
vertu du présent Traité à des fins autres que l’investigation, la poursuite ou la suppression sur le 
territoire de l’État requérant des infractions pénales décrites dans la demande sans le consentement 
préalable de l’État requis. 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que les renseignements ou les éléments de 
preuve fournis dans le cadre du présent Traité demeurent confidentiels ou soient utilisés 
uniquement sous réserve de conditions qu’elle peut spécifier. Si l’État requérant accepte les 
renseignements ou éléments de preuve sous réserve desdites conditions, il fait tout son possible 
pour s’y conformer. 

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation des 
renseignements dans la mesure où il s’agit d’une obligation en vertu de la Constitution de l’État 
requérant dans le cadre d’une poursuite pénale. L’État requérant informe l’État requis à l’avance 
de toute divulgation proposée et de la disposition de la Constitution en vertu de laquelle une telle 
divulgation est nécessaire. 

4. Les renseignements ou les éléments de preuve qui ont été rendus publics dans l’État 
requérant conformément aux paragraphes 1 et 2 peuvent par la suite être exploités à quelque fin 
que ce soit. 

Article 8. Témoignage ou élément de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis qui est appelée à produire un témoignage ou 
un élément de preuve est tenue, en cas de besoin, de comparaître afin de témoigner ou de produire 
des pièces, y compris des documents, dossiers et éléments de preuve. 

2. L’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance, sur demande, des renseignements 
sur le lieu et la date de présentation du témoignage ou de l’élément de preuve, conformément au 
présent article. 
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3. L’État requis autorise la présence des personnes mentionnées dans la demande pendant 
l’exécution de celle-ci, et leur permet d’interroger la personne appelée à témoigner ou à produire 
l’élément de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 fait valoir son immunité, son incapacité ou un 
quelconque privilège reconnu par le droit de l’État requérant, le témoignage ou les éléments de 
preuve sont néanmoins recueillis, et la prétention est portée à la connaissance de l’autorité centrale 
de l’État requérant afin que les autorités de ce dernier se prononcent à cet égard. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis en vertu du présent article ou qui ont 
fait l’objet d’un témoignage recueilli en vertu du présent article peuvent être authentifiés par une 
attestation, y compris, dans le cas de documents commerciaux, sous la forme indiquée dans le 
formulaire A joint en annexe au présent Traité. Les documents authentifiés par le formulaire A 
sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 9. Pièces officielles 

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies des pièces accessibles au public, y 
compris des documents ou renseignements sous quelque forme que ce soit, dont disposent ses 
ministères et organismes publics. 

2. L’État requis peut fournir des copies de toute pièce, y compris de documents ou 
renseignements sous quelque forme que ce soit, dont disposent ses ministères ou organismes 
publics mais qui n’est pas accessible au public dans la même mesure et les mêmes conditions que 
si elle était mise à la disposition de ses propres autorités de police ou de justice. L’État requis peut, 
à sa discrétion, refuser de donner suite en totalité ou en partie à une demande visée au présent 
paragraphe. 

3. Les pièces officielles produites conformément au présent article peuvent être authentifiées 
par le fonctionnaire chargé de leur conservation au moyen du formulaire B joint en annexe au 
présent Traité. Aucune autre authentification n’est nécessaire. Les documents authentifiés au titre 
du présent paragraphe sont recevables dans l’État requérant comme éléments de preuve. 

Article 10. Comparution sur le territoire de l’État requérant 

1. Lorsque l’État requérant réclame la comparution d’une personne dans cet État, l’État 
requis invite la personne à se présenter devant l’autorité appropriée dans l’État requérant. L’État 
requérant indique la mesure dans laquelle les frais seront payés. L’autorité centrale de l’État requis 
informe sans délai l’autorité centrale de l’État requérant de la réponse de la personne. 

2. L’autorité centrale de l’État requérant informe l’autorité centrale de l’État requis si les 
autorités compétentes de l’État requérant ont pris une décision selon laquelle une personne 
comparaissant dans l’État requérant conformément au présent article ne serait pas soumise à la 
signification d’actes de procédure, à l’incarcération ou à la limitation de ses libertés individuelles 
pour des condamnations ou faits antérieurs à son départ de l’État requis. 

3. Le sauf-conduit prévu par le présent article perd sa validité sept jours après que l’autorité 
centrale de l’État requérant signifie à celle de l’État requis que la présence de la personne n’est 
plus exigée, ou si la personne a quitté l’État requérant et y est retournée de son plein gré. Les 
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autorités compétentes de l’État requis peuvent, à leur discrétion, prolonger cette période jusqu’à 
quinze jours si elles jugent qu’il y a de bonnes raisons de le faire. 

Article 11. Transfèrement de personnes détenues 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant est 
nécessaire dans le cadre de l’assistance prévue par le présent Traité est transférée de l’État requis 
vers l’État requérant à cette fin si elle y consent et si les autorités centrales des deux États en 
conviennent. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
nécessaire dans le cadre de l’assistance prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant vers l’État requis à cette fin si elle y consent et si les autorités centrales des deux États en 
conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) l’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder en détention la personne transférée, 

sauf autorisation contraire de l’État d’envoi; 
b) l’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou après accord entre les deux autorités centrales; 
c) l’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition 

pour la remise de la personne transférée; et 
d) le temps passé en détention sur le territoire de l’État d’accueil par la personne transférée 

est pris en compte pour la durée de la peine qui lui a été imposée dans l’État d’envoi. 

Article 12. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

L’État requis fait tout ce qui est en son pouvoir pour localiser ou identifier les personnes ou 
les objets indiqués dans la demande. 

Article 13. Signification de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour signifier tout document qui, en totalité ou en 
partie, concerne la demande d’assistance faite par l’État requérant en vertu des dispositions du 
présent Traité. 

2. L’État requérant communique toute demande de signification d’un document invitant une 
personne à comparaître devant une autorité sur son territoire dans un délai raisonnable avant la 
date prévue de la comparution. 

3. L’État requis transmet un justificatif de la signification de la manière précisée dans la 
demande. 
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Article 14. Perquisition et saisie 

1. L’État requis donne suite à toute demande de perquisition, de saisie ou de remise de tout 
élément de preuve à l’État requérant si la demande contient les informations justifiant cette action 
en vertu de la législation de l’État requis. 

2. Sur demande, tout fonctionnaire qui a la garde d’un objet saisi certifie, en utilisant le 
formulaire C joint en annexe au présent Traité, la continuité de sa garde, la nature exacte de l’objet 
et l’intégrité de son état. Aucune autre certification n’est nécessaire. Le certificat est recevable 
dans l’État requérant comme élément de preuve. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut demander à l’État requérant d’accepter les 
conditions et modalités qu’elle juge nécessaires pour protéger les droits de tiers sur l’élément de 
preuve à transférer. 

Article 15. Restitution de pièces 

L’autorité centrale de l’État requis peut demander à l’autorité centrale de l’État requérant de 
lui restituer toute pièce, y compris un document, un dossier ou un élément de preuve, qui lui a été 
fournie dans le cadre de l’exécution d’une demande formulée en vertu du présent Traité. 

Article 16. Assistance en matière de confiscation 

1. Si l’autorité centrale d’une Partie contractante apprend que des produits d’une infraction 
ou des instruments utilisés pour la commettre se trouvent sur le territoire de l’autre Partie 
contractante et sont susceptibles de faire l’objet d’une confiscation ou d’une saisie en vertu de la 
législation de cette Partie, elle peut en informer l’autorité centrale de cette autre Partie. Si la Partie 
qui reçoit cette information jouit d’une compétence en la matière, elle peut communiquer 
l’information à ses autorités afin que la pertinence d’une quelconque action soit déterminée. 
Lesdites autorités prennent leur décision conformément à la législation de leur pays. L’autorité 
centrale de la Partie qui reçoit l’information fait connaître à l’autorité centrale de la Partie qui la 
fournit les mesures prises. 

2. Dans la mesure autorisée par leurs législations respectives, les Parties contractantes 
s’accordent une assistance mutuelle dans les procédures visant la confiscation des produits de 
l’infraction et des instruments utilisés pour la commettre, la restitution des biens aux victimes ainsi 
que la perception des amendes imposées à titre de condamnations à l’occasion de poursuites 
pénales. Cette assistance peut comporter le gel temporaire des produits ou des instruments dans 
l’attente d’autres procédures. 

3. La Partie qui a la garde des produits de l’infraction ou des instruments utilisés pour la 
commettre en dispose selon sa propre législation. Chaque Partie peut transférer à l’autre la totalité 
ou une partie de ces biens, ou le produit de leur vente, dans la mesure où son droit l’y autorise et 
aux conditions qui lui semblent appropriées. 

4. Dans la mesure permise par la loi de l’État requis, une condamnation dans l’État 
requérant peut servir de base pour la confiscation dans l’État requis. 
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Article 17. Compatibilité avec d’autres arrangements  

L’assistance et les démarches exposées dans le présent Traité n’empêchent aucune des Parties 
contractantes de prêter assistance à l’autre en vertu des clauses d’autres accords internationaux 
auxquels elle serait partie, ou des dispositions de sa propre législation. Les Parties peuvent aussi 
fournir une assistance en vertu de tout arrangement, toute pratique ou tout accord bilatéraux 
éventuellement applicables. 

Article 18. Consultations 

Les autorités centrales des Parties contractantes se concertent à des moments arrêtés d’un 
commun accord pour s’assurer que le présent Traité est appliqué avec le maximum d’efficacité. 
Elles peuvent aussi convenir de mesures pratiques, y compris la formation et l’assistance 
technique, qui s'avéreraient nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent Traité. 

Article 19. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
à Washington dans les meilleurs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur au moment de l’échange des instruments de 
ratification. 

3. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après la date de son entrée en 
vigueur, que les actes ou omissions auxquels la demande se rapporte se soient produits avant ou 
après cette date. 

4. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité au moyen d’une notification écrite 
envoyée à l’autre. La dénonciation prend effet six mois après la date de notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Traité. 

FAIT à Kingstown en double exemplaire le 8 janvier 1998. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JEANETTE W. HYDE] 

Pour le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines : 
[ALLAN CRUICKSHANK] 
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FORMULAIRE A 
CERTIFICAT D’AUTHENTICITÉ DES DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, __________________________________(nom), certifie, sous peine de poursuites pénales 
en cas de fausse déclaration ou de fausse attestation, que mon employeur est 
________________________________________ (raison sociale de l’entreprise à laquelle des 
documents sont demandés) et que mon titre officiel est_________________________________ 
(titre officiel). Je déclare en outre que chacun des documents ci-joints est l’original ou une copie 
du document original détenu par _____________________________________ (raison sociale de 
l’entreprise à laquelle des documents sont demandés). 

Je déclare de plus : 
A) que ces documents ont été établis, au moment ou à l’époque où les faits rapportés se sont 

produits, par (ou à partir d’informations transmises par) une personne ayant eu connaissance de ces 
faits; 

B) que ces documents ont été conservés dans le cadre d’une activité commerciale exercée 
régulièrement; 

C) que la tenue de ces documents est une pratique courante de l’entreprise; et 
D) que, si l’un de ces documents n’est pas l’original, il en est une copie. 
 
Signature : _______________________________ 
Date : ___________________________________ 
 
Juré ou affirmé devant moi ____________________________(nom), officier de justice, ce 

_____ jour de ________________ 19___.  
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FORMULAIRE B 
ATTESTATION D’AUTHENTICITÉ DE DOCUMENTS PUBLICS ÉTRANGERS 

Je, _________________________________(nom), certifie, sous peine de poursuites pénales 
en cas de fausse déclaration ou de fausse attestation, que ma fonction dans l’Administration du 
pays suivant : ______________________ (nom du pays) est ______________________________ 
(fonction officielle) et qu’à ce titre je suis habilité par la loi de ce pays à certifier que les 
documents ci-joints et décrits ci-dessous sont des copies conformes de documents officiels 
originaux enregistrés ou déposés auprès du service  ou de l’organisme suivant : 
__________________________ (nom du service ou de l’organisme), qui est un service ou un 
organisme de l’Administration de ce pays. 

 
Description des documents : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature :____________________________________________ 
Titre :________________________________________________ 
Date :________________________________________________ 
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FORMULAIRE C 
ATTESTATION RELATIVE AUX OBJETS SAISIS 

Je, _________________________________(nom), certifie, sous peine de poursuites pénales 
en cas de fausse déclaration ou de fausse attestation, que ma fonction dans l’Administration du 
pays suivant : _______________________ (nom du pays) est _________________________ 
(fonction officielle). J’ai reçu la garde des objets énumérés ci-dessous de _______________ (nom 
de la personne) le _______________(date) à __________________________(lieu) dans le même 
état que lorsque je les ai reçus (ou, si ce n’est pas le cas, comme indiqué ci-dessous). 

 
Description des objets : 
 
 
 
Changements d’état sous ma garde : 
 
 
 
Signature :__________________________________________ 
Titre :______________________________________________ 
 
 
Sceau officiel 
 
 
Lieu : __________________________ 
Date :__________________________ 
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PROTOCOLE 

À la signature aujourd’hui du Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines 
(le « Traité »), les deux Gouvernements sont convenus de ce qui suit, qui fait partie intégrante du 
Traité et fournit des orientations aux autorités des deux Gouvernements au sujet de sa mise en 
œuvre. 

Le paragraphe 1 de l’article premier du Traité stipule que l’assistance peut être accordée 
« dans les enquêtes, les poursuites et la prévention des infractions pénales, ainsi que dans les 
procédures en matière pénale ». Le paragraphe 4 de l’article premier précise en outre que le 
« présent Traité ne vise que l’entraide judiciaire en matière pénale entre les Parties dans les 
conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus ». 

Au cours des négociations, la délégation des États-Unis a reconnu que les dispositions 
pourraient être interprétées de manière à exclure l’assistance en vertu du Traité dans le cas de 
questions fiscales civiles et administratives qui ne sont pas liées à une affaire pénale, et confirmé 
que les États-Unis n’ont pas l’intention de demander une assistance en vertu du Traité dans 
l’application civile et administrative de routine de nos lois fiscales, y compris la réglementation, 
l’imposition, le calcul et la perception des taxes. 

Selon un avis rendu par la Division fiscale du Département de la Justice des États-Unis, les 
affaires fiscales pénales aux États-Unis impliquent toujours une violation volontaire et 
intentionnelle d’une obligation légale connue. En vertu du droit des États-Unis, cette norme 
suppose une conduite délibérée et ne s’appliquerait pas dans les cas où le défendeur a agi par 
négligence ou insouciance. En outre, afin d’établir qu’il s’agit d’une conduite délibérée en vertu du 
droit des États-Unis, le procureur du Gouvernement doit démontrer que le défendeur a 
délibérément commis des actes dont l’effet probable serait d’induire en erreur ou de dissimuler. 
Des exemples de tels actes délibérés comprennent le maintien d’une double comptabilité, les 
fausses inscriptions ou la modification des états financiers, ou la dissimulation d’actifs ou de 
sources de revenus. 

En outre, bien que le Traité ne comporte pas d’exigence générale de double incrimination, nos 
Gouvernements comprennent que le droit des États-Unis et le droit de Saint-Vincent-et-les 
Grenadines sont compatibles à l’égard de la criminalisation de la conduite frauduleuse délibérée 
par des particuliers dans les déclarations au Gouvernement. En conséquence, la conduite qui sous-
tend une demande du Gouvernement des États-Unis à Saint-Vincent-et-les Grenadines aux fins 
d’assistance dans une affaire pénale de fraude fiscale serait également, selon toute vraisemblance, 
criminalisée en vertu du droit à Saint-Vincent-et-les Grenadines. 

Enfin, l’article 9 du Traité contient des dispositions supplémentaires qui sont pertinentes 
lorsqu’une Partie demande des pièces officielles dans une affaire fiscale pénale. Le droit et la 
politique des États-Unis et de Saint-Vincent-et-les Grenadines reconnaissent la nécessité dans de 
nombreux cas de restreindre l’accès aux renseignements recueillis par les autorités fiscales. Le 
paragraphe 2 de l’article 9 incarne cette approche en stipulant que l’État requis peut fournir à l’État 
requérant des pièces non publiques. L’État requis peut, « à sa discrétion, refuser de donner suite en 
totalité ou en partie à une demande visée au présent paragraphe ». 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole. 

FAIT à Kingstown en double exemplaire le 8 janvier 1998. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JEANETTE W. HYDE] 

Pour le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines : 
[ALLAN CRUICKSHANK]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, 

Affirmant leur désir commun d’encourager en République de Maurice des activités 
économiques favorables au développement des ressources économiques et des capacités de 
production du pays, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société privée d’investissements outre-mer (Overseas Private 
Investment Corporation (« OPIC »), une institution de développement et un organisme des États-
Unis d’Amérique, sous la forme d’assurance et de réassurance des investissements, de placements 
par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes suivants sont définis ainsi : le terme « soutien à 
l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, toute garantie 
d’investissement et toute assurance ou réassurance qui sont consentis par l’organisme émetteur 
pour un projet mené sur le territoire de la République de Maurice; le terme « organisme émetteur » 
désigne l’OPIC et tout autre organisme subrogé des États-Unis d’Amérique; le terme « impôt » 
désigne tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre et taxes, actuels et futurs, directs ou 
indirects, en vigueur en République de Maurice, et toutes les obligations qui en découlent; le terme 
« non-résident » a le sens que lui donne la législation nationale mauricienne. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation de la République de Maurice, aux organismes d’assurance ou aux organismes 
financiers. 

b) Toutes les opérations et activités que l’organisme émetteur entreprend au titre du soutien 
à l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de dividendes, de 
primes ou de produits de la liquidation d’avoirs ou de toute autre nature qu’il effectue au bénéfice 
d’un non-résident, qu’il reçoit ou qu’il garantit au titre du soutien à l’investissement sont exonérés 
d’impôt. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, d’une 
subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au paragraphe c) du 
présent article ou au paragraphe a) de l’article 3. Tout projet bénéficiant d’un soutien à 
l’investissement reçoit un traitement fiscal au moins aussi favorable que celui qui est accordé aux 
projets bénéficiant de programmes de soutien à l’investissement de toute autre institution de 
développement nationale ou multilatérale exerçant des activités en République de Maurice. 
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c) Si l’organisme émetteur effectue un versement à une personne physique ou morale, ou 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre du soutien à l’investissement, le 
Gouvernement de la République de Maurice reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, de toutes les liquidités et de tous les comptes, crédits, effets ou autres 
avoirs liés à ce versement ou à l’exercice de ces droits, ainsi que la subrogation de l’organisme 
émetteur dans tous les droits, titres, créances, privilèges ou motifs d’une action en justice existants 
ou pouvant naître à cette occasion. 

d) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés en vertu du présent article à 
l’organisme émetteur, ce dernier ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne 
physique ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune disposition du 
présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa souveraineté, indépendamment de 
tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme émetteur aux termes du paragraphe c) 
du présent article. 

Article 3 

Les sommes en monnaie de la République de Maurice, y compris les liquidités, les comptes, les 
crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur à la suite d’un versement ou de 
l’exercice de ses droits en tant que créancier, au titre du soutien à l’investissement fourni par cet 
organisme pour un projet réalisé en République de Maurice, bénéficient sur le territoire de celle-ci, 
en ce qui concerne l’utilisation et la conversion, d’un traitement au moins aussi favorable que celui 
dont auraient bénéficié ces sommes si elles avaient été détenues par la personne physique ou 
morale auprès de laquelle l’organisme émetteur les a acquises. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par une telle 
personne physique ou morale sur le territoire de la République de Maurice conformément à sa 
législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une 
des deux Parties, fait intervenir une question de droit international ayant trait à tout projet ou à 
toute activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé est réglé dans toute la 
mesure possible par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six 
mois suivant une demande de négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas 
parvenus à le régler, le différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit 
international, est soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal 
d’arbitrage aux fins de règlement conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’agrément des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
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compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à 
accepter la ou lesdites nominations. 

ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force obligatoire. 

iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, alors que les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de la République 
de Maurice informe le Gouvernement des États-Unis d’Amérique de l’accomplissement de toutes 
les formalités juridiques requises à cette fin. 

b) Le présent Accord reste en vigueur pendant encore six mois à compter de la date de 
réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de 
le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à 
l’investissement accordé alors que le présent Accord était en vigueur restent d’application tant que 
le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de la 
dénonciation du présent Accord. 

c) À son entrée en vigueur, le présent Accord annule et remplace l’Accord entre les États-
Unis d’Amérique et Maurice relatif à la garantie des investissements, constitué par un échange de 
notes signées à Port-Louis le 11 mai 1970. Toute question concernant la République de Maurice 
relative au soutien par l’OPIC d’investissements réalisés sur son territoire avant l’entrée en vigueur 
du présent Accord est réglée conformément aux dispositions de celui-ci. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Port-Louis (République de Maurice) le 15 décembre 1997, en deux exemplaires, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 
[KAILASH PURRYAG] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[KIRK ROBERTSON]
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No. 50476 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Mexico 

Exchange of notes constituting an arrangement on financial cooperation between the 
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the United 
Mexican States concerning their Local Environmental Protection Programme. Mexico 
City, 28 September and 23 October 2012 

Entry into force:  23 October 2012 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 28 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Mexique 

Échange de notes constituant un arrangement de coopération financière entre le Gouverne-
ment de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement des États-Unis du 
Mexique relatif au « Programme local de protection de l'environnement ». Mexico, 
28 septembre et 23 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  23 octobre 2012 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

28 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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United States of America 

 

and 
 

Botswana 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Botswana. Gaborone, 12 December 1997 

Entry into force:  12 March 1998 by notification, in accordance with article 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Botswana 

Accord relatif à la promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la République du Botswana. Gaborone, 12 décembre 
1997 

Entrée en vigueur :  12 mars 1998 par notification, conformément à l'article 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Botswana, 

Affirmant leur désir commun d’encourager en République du Botswana des activités 
économiques favorables au développement des ressources économiques et des capacités de 
production du pays, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société privée d’investissements outre-mer (Overseas Private 
Investment Corporation − « OPIC »), une institution de développement et un organisme des États-
Unis d’Amérique, sous la forme d’assurance et de réassurance des investissements, de placements 
par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes suivants sont définis ainsi : le terme « soutien à 
l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, toute garantie 
d’investissement et toute assurance ou réassurance consentis par l’organisme émetteur pour un 
projet mené sur le territoire de la République du Botswana; le terme « organisme émetteur » 
désigne l’OPIC et tout autre organisme subrogé des États-Unis d’Amérique, ainsi que tout agent de 
l’un ou de l’autre; le terme « impôt » désigne tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre 
et taxes, actuels et futurs, directs ou indirects, en vigueur en République du Botswana, et toutes les 
obligations qui en découlent. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation de la République du Botswana, aux organismes d’assurance ou aux organismes 
financiers. 

b) Toutes les opérations et activités que l’organisme émetteur entreprend au titre du soutien 
à l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de dividendes, de 
primes ou de produits de la liquidation d’avoirs ou de toute autre nature qu’il effectue, qu’il reçoit 
ou qu’il garantit au titre du soutien à l’investissement sont exonérés d’impôt. L’organisme émetteur 
n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, d’une subrogation ou d’une autre acquisition qui 
interviendrait conformément au paragraphe c) du présent article ou au paragraphe a) de l’article 3. 
Tout projet bénéficiant d’un soutien à l’investissement reçoit un traitement fiscal au moins aussi 
favorable que celui qui est accordé aux projets bénéficiant de programmes de soutien à 
l’investissement de toute autre institution de développement nationale ou multilatérale exerçant des 
activités en République du Botswana. 



Volume 2894, I-50477 

 149 

c) Si l’organisme émetteur effectue un versement à une personne physique ou morale, ou 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre du soutien à l’investissement, le 
Gouvernement de la République du Botswana reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, de toutes les liquidités et de tous les comptes, crédits, effets ou autres 
avoirs liés à ce versement ou à l’exercice de ces droits, ainsi que la subrogation de l’organisme 
émetteur dans tous les droits, titres, créances, privilèges ou motifs d’une action en justice existants 
ou pouvant naître à cette occasion. 

d) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés en vertu du présent article à 
l’organisme émetteur, ce dernier ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne 
physique ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune disposition du 
présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa souveraineté, indépendamment de 
tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme émetteur aux termes du paragraphe c) 
du présent article. 

Article 3 

a) Les sommes en monnaie de la République du Botswana, y compris les liquidités, les 
comptes, les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur à la suite d’un 
versement ou de l’exercice de ses droits en tant que créancier, au titre du soutien à l’investissement 
fourni par cet organisme pour un projet réalisé en République du Botswana, bénéficient sur le 
territoire de celle-ci, en ce qui concerne l’utilisation et la conversion, d’un traitement au moins 
aussi favorable que celui dont auraient bénéficié ces sommes si elles avaient été détenues par la 
personne physique ou morale auprès de laquelle l’organisme émetteur les a acquises. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par une telle 
personne physique ou morale sur le territoire de la République du Botswana conformément à sa 
législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République du Botswana concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une 
des deux Parties, fait intervenir une question de droit international ayant trait à tout projet ou à 
toute activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé est réglé dans toute la 
mesure possible par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six 
mois suivant une demande de négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas 
parvenus à le régler, le différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit 
international, est soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal 
d’arbitrage aux fins de règlement conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’agrément des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
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nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à 
accepter la ou lesdites nominations. 

ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force obligatoire. 

iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, alors que les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de la République 
du Botswana informe le Gouvernement des États-Unis d’Amérique de l’accomplissement de toutes 
les formalités juridiques requises à cette fin. 

b) Le présent Accord reste en vigueur pendant encore six mois à compter de la date de 
réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de 
le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à 
l’investissement accordé alors que le présent Accord était en vigueur restent d’application tant que 
le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de la 
dénonciation du présent Accord. 

c) À son entrée en vigueur, le présent Accord annule et remplace l’Accord entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Botswana 
relatif à la garantie des investissements, fait à Gaberones le 12 janvier 1968. Toute question 
concernant la République du Botswana relative au soutien par l’OPIC d’investissements réalisés 
sur son territoire avant l’entrée en vigueur du présent Accord est réglée conformément aux 
dispositions de celui-ci. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Gaborone (Botswana) le 12 décembre 1997, en deux exemplaires, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
KIRK ROBERTSON 

Premier Vice-Président  
OPIC 

Pour le Gouvernement de la République du Botswana : 
K. GEORGE KGOROBA 

Ministre du commerce et de l’industrie 
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No. 50478 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guatemala 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Ministry of Education and the National Central School of Ag-
riculture of the Republic of Guatemala for cooperation in the GLOBE Programme (with 
appendices). Guatemala City, 5 December 1997 

Entry into force:  5 December 1997 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guatemala 

Accord entre l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère des États-Unis 
d'Amérique et le Ministère de l'éducation et l'École centrale nationale d'agriculture de 
la République du Guatemala relatif à la coopération dans le programme GLOBE (avec 
annexes). Guatemala, 5 décembre 1997 

Entrée en vigueur :  5 décembre 1997 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50479 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Andean Development Corporation (ADC) 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Andean 
Development Corporation concerning financial cooperation in 2010. Caracas, 
28 September 2011 

Entry into force:  28 September 2011 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 28 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Société andine de développement (SAD) 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et la Société andine de développement en 2010. Caracas, 28 septembre 2011 

Entrée en vigueur :  28 septembre 2011 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

28 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50480 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mexico 

Minute No. 298 of the International Boundary and Water Commission, United States and 
Mexico:  Recommendations for construction of works parallel to the city of Tijuana, 
B.C. wastewater pumping and disposal system and rehabilitation of the San Antonio de 
los Buenos Treatment Plant. El Paso, 2 December 1997 

Entry into force:  23 January 1998, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Procès-verbal no 298 de la Commission internationale des frontières et des eaux, États-Unis 
et Mexique : Recommandations pour la construction d'ouvrages parallèles au système de 
pompage et d'évacuation des eaux usées de Tijuana, (B.C.) et la réhabilitation de l'usine 
de traitement de San Antonio de los Buenos. El Paso, 2 décembre 1997 

Entrée en vigueur :  23 janvier 1998, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50481 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Liechtenstein 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and 
Liechtenstein relating to the employment of dependents of official government employ-
ees. Bern, 18 September 1997, and Vaduz, 14 November 1997 

Entry into force:  14 November 1997 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Liechtenstein 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Liechtenstein 
relatif à l'emploi des personnes à charge des fonctionnaires en mission officielle. Berne, 
18 septembre 1997, et Vaduz, 14 novembre 1997 

Entrée en vigueur :  14 novembre 1997 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2894, I-50482 

 161 
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____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Spain 

Memorandum of Understanding on scientific and technological cooperation in the field of 
water resources development between the Bureau of Reclamation, Department of the In-
terior, Government of the United States of America, and the Centro de Estudios y Ex-
perimentación de Obras Públicas, Ministerio de Fomento, Government of the Kingdom 
of Spain. Madrid, 20 May 1997 

Entry into force:  20 May 1997 by signature, in accordance with article VII  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Espagne 

Mémorandum d’accord sur la coopération en matière scientifique et technologique dans le 
domaine du développement des ressources hydriques entre le Bureau des réclamations 
du Département de l’intérieur du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Centre 
d’études et d’expérimentation des travaux publics du Ministère de l’équipement du 
Gouvernement du Royaume d'Espagne. Madrid, 20 mai 1997 

Entrée en vigueur :  20 mai 1997 par signature, conformément à l'article VII  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD SUR LA COOPÉRATION EN MATIÈRE 
SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE DANS LE DOMAINE DU 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HYDRIQUES ENTRE LE BUREAU 
DES RÉCLAMATIONS DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DU 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE CENTRE 
D’ÉTUDES ET D’EXPÉRIMENTATION DES TRAVAUX PUBLICS DU 
MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
D’ESPAGNE 

Article premier 

Le Bureau des réclamations du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, un organisme du 
Département de l’intérieur (ci-après dénommé le « Bureau des réclamations »), et le Centre 
d’études et d’expérimentation des travaux publics (Centro de Estudios y Experimentación de 
Obras Públicas) du Ministère de l’équipement (Ministerio de Fomento) du Royaume d’Espagne 
(ci-après dénommé « CEDEX »), les deux organismes étant ci-après dénommés les « Parties », 
réaffirment par les présentes leur désir mutuel de collaborer à l’élaboration d’un programme de 
coopération scientifique et technique pour l’échange d’idées, d’informations, de compétences et de 
techniques sur des problèmes d’intérêt mutuel dans le domaine du développement des ressources 
hydriques. Le présent Mémorandum d’accord et toute propriété intellectuelle qui en est issue sont 
soumis à l’Accord relatif à la coopération scientifique et technologique entre les États-Unis 
d’Amérique et le Royaume d’Espagne, signé à Madrid le 10 juin 1994, et le présent Mémorandum 
d'accord est régi par ledit Accord. 

Article II 

La coopération scientifique et technique en matière de développement des ressources 
hydriques peut être bénéfique pour les deux pays. Les Parties collaboreront dans l’utilisation des 
installations scientifiques spéciales des deux organismes de leurs pays respectifs aux fins de la 
coopération dans le cadre des activités énumérées ci-dessous et dans d’autres que les Parties jugent 
appropriées d’un commun accord. 

A. La coopération dans l’élaboration, l’optimisation et l’utilisation de nouvelles méthodes de 
surveillance de la qualité de l’eau et d’autres conditions écologiques des réservoirs et de leurs 
bassins versants, en Espagne et aux États-Unis, y compris l’utilisation de techniques de 
télédétection, de systèmes d’information géographique, de logiciels graphiques descriptifs et de 
nouveaux instruments de terrain. 

B. La coopération dans les enquêtes communes et l’échange d’informations en matière de 
lutte intégrée contre les parasites, y compris les plantes aquatiques, les algues et les animaux 
associés aux systèmes d’irrigation, aux réservoirs, aux ressources en eau potable et à d’autres 
systèmes aquatiques d’intérêt mutuel. 

C. L’application de méthodes biologiques pour gérer les systèmes écologiques aquatiques, y 
compris l’amélioration de la qualité de l’eau dans différents systèmes aquatiques, par la création de 
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zones humides connexes ou la mise au point de techniques d’aération et le contrôle des 
caractéristiques physicochimiques des entrées d’eau. 

D. L’élaboration d’une méthodologie utilisant les macro-invertébrés benthiques comme 
indicateurs biologiques pour évaluer les niveaux de pollution de l’eau et les conditions écologiques 
des réseaux fluviaux. Les méthodes classiques d’évaluation des conséquences des écloseries, de la 
pollution thermique, des métaux toxiques ou lourds et des changements du débit des cours d’eau 
peuvent être utilisées pour comparer les résultats. 

E. Les activités de coopération dans la mise à niveau et l’amélioration des installations et de 
l’équipement de laboratoire utilisés dans l’examen des ouvrages hydrauliques. 

F. La coopération dans la recherche commune et l’échange d’informations sur la conception 
de méthodes et de modèles pour obtenir des débits acceptables pour l’environnement dans les 
cours d’eau à débit contrôlé. 

G. La coopération dans l’élaboration de techniques d’irrigation améliorées et modernisées 
pour optimiser l’utilisation de l’eau d’irrigation. 

Article III 

Au besoin et selon les conditions à déterminer d’un commun accord, les Parties peuvent faire 
appel aux services d’autres organismes publics, d’universités et d’organisations et institutions des 
deux pays pour mettre au point et exécuter des programmes de coopération. Dans le même ordre 
d’idées, les Parties peuvent convenir de propositions de recherche commune à des institutions 
tierces susceptibles de fournir du financement, le cas échéant. 

Article IV 

Les Parties élaborent un plan de travail écrit détaillé pour chaque projet. Chaque organisme 
prend en charge ses dépenses, conformément à ses propres procédures budgétaires et financières. 
Les activités relevant du présent Mémorandum d’accord sont subordonnées à la disponibilité des 
fonds et seront mises en œuvre d’une manière conforme aux lois du Royaume d’Espagne et des 
États-Unis d’Amérique. Les domaines de travail détaillés donneront lieu à des annexes au présent 
Mémorandum d’accord. 

Article V 

Les informations scientifiques et techniques tirées des activités de coopération en vertu du 
présent Mémorandum d’accord devraient être mises à la disposition de la communauté scientifique 
internationale par les voies conventionnelles et conformément aux procédures scientifiques 
normales. Toute propriété intellectuelle découlant du présent Mémorandum d’accord est soumise 
aux dispositions de l’Accord relatif à la coopération scientifique et technologique entre les États-
Unis d’Amérique et le Royaume d’Espagne. 

Article VI 

Les Parties peuvent, lorsqu’elles le jugent approprié, passer ensemble en revue les progrès 
accomplis dans la coopération prévue au présent Mémorandum d’accord. 
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Article VII 

Le présent Mémorandum d’accord prend effet dès sa signature par les deux Parties et demeure 
en vigueur pendant une période de cinq ans. Il est renouvelé par tacite reconduction pour des 
périodes successives de cinq ans. Il peut être modifié par accord écrit des Parties. Chacune des 
Parties peut le dénoncer moyennant un préavis écrit de trois mois adressé à l’autre. La 
dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum d’accord est sans effet sur l’achèvement de 
toute activité de coopération entreprise dans son cadre. 

Article VIII 

Les activités visées au présent Mémorandum d’accord sont subordonnées à la disponibilité des 
fonds nécessaires. 

FAIT en double exemplaire rédigé en langues anglaise et espagnole, le 20 mai 1997. 

Pour le Bureau des réclamations des États-Unis d’Amérique : 
ELUID MARTÍNEZ 

Commissaire 

Pour le Centre d’études et d’expérimentation des travaux publics du Royaume d’Espagne : 
FELIPE MARTÍNEZ MARTÍNEZ  

Directeur général
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 

 



Volume 2894, I-50483 

 181 

 



Volume 2894, I-50483 

 182 

 



Volume 2894, I-50483 

 183 

 



Volume 2894, I-50483 

 184 

 



Volume 2894, I-50483 

 185 

 



Volume 2894, I-50483 

 186 

 



Volume 2894, I-50483 

 187 

 



Volume 2894, I-50483 

 188 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’INDE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Inde, 
Affirmant leur désir commun d’encourager en Inde des activités économiques favorables au 

développement des ressources économiques et des capacités de production du pays, et 
Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 

l’investissement offert par la Société privée d’investissements outre-mer (Overseas Private 
Investment Corporation − « OPIC »), une institution de développement et un organisme des États-
Unis d’Amérique, sous la forme d’assurance et de réassurance des investissements, de placements 
par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes suivants sont définis ainsi : 
a) Le terme « soutien à l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, 

toute garantie d’investissement et toute assurance ou réassurance qui sont consentis par 
l’organisme émetteur pour un projet mené sur le territoire indien.  

b) Le terme « organisme émetteur » désigne l’OPIC ou tout autre organisme subrogé des 
États-Unis d’Amérique, et tout agent de l’un ou de l’autre.  

c) Le terme « assurance des investissements » désigne une assurance contre l’un des risques 
ci-après, ou contre tous ces risques : 

i) l’incapacité de convertir en dollars des États-Unis d’autres devises, ou des crédits 
libellés dans de telles devises, reçues en guise de rémunération ou de bénéfices tirés 
de projets, en guise de remboursement ou de produit des investissements dans lesdits 
projets, en tout ou en partie, ou en guise de compensation pour la vente ou 
l’aliénation de tout ou partie de ceux-ci; 

ii) la perte d’investissements dans un projet, en tout ou en partie, en raison d’une 
expropriation ou d’une confiscation par l’action du Gouvernement de l’Inde; 

iii) une perte en raison d’une guerre, d’une révolution, d’une insurrection ou de troubles 
civils; et 

iv) une perte en raison de l’interruption des activités due à l’un des risques énoncés aux 
alinéas i), ii) et iii) ci-dessus. 

Article 2 

Si la législation indienne impose que les placements par emprunt, les placements en actions ou 
les autres formes d’investissements soient approuvés par la banque centrale indienne, par 
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l’organisme chargé de la promotion des investissements étrangers, par le Ministère des finances, 
par le Ministère de l’industrie ou par tout autre organisme du Gouvernement de l’Inde désigné par 
ce dernier au moyen d’une notification adressée à l’organisme émetteur, les dispositions énoncées 
dans le présent Accord concernant le soutien à l’investissement pour ces placements par emprunt, 
placements en actions ou autres formes d’investissements, ou constitutif de tels éléments, 
s’appliquent uniquement si l’approbation en a été donnée. 

Article 3 

a) Les activités de l’organisme émetteur ne sont pas soumises à la réglementation indienne 
concernant l’assurance ou la réassurance des investissements fournie en dehors de l’Inde à des 
investisseurs des États-Unis, et notamment à des personnes morales établies dans des pays tiers et 
dont au moins 95 % du capital est aux mains de ressortissants des États-Unis, ou concernant la 
réassurance fournie à des personnes morales non américaines et non domiciliées en Inde. 

b) Si l’organisme émetteur effectue un versement à une personne physique ou morale, en 
tant qu’organisme émetteur d’assurance des investissements ou d’une garantie des investissements 
dans le cadre de tout soutien à l’investissement, le Gouvernement de l’Inde reconnaît, en ce qui 
concerne tout différend visé au paragraphe c) de l’article 6, le transfert à l’organisme émetteur, 
relativement à ce paiement, du droit d’exercer les droits et de faire valoir les prétentions de ladite 
personne physique ou morale. 

c) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés à l’organisme émetteur en vertu du 
présent article, l’organisme émetteur ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne 
physique ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, sans préjudice des autres droits dont 
pourraient jouir les Parties dans l’exercice de leur souveraineté. 

Article 4 

a) Les sommes en monnaie de l’Inde, y compris les liquidités, les comptes, les crédits, les 
effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur à la suite d’un versement ou de l’exercice 
de ses droits en tant que créancier, au titre du soutien à l’investissement fourni par cet organisme 
pour un projet réalisé en Inde (les « devises locales »), sont librement convertibles en dollars et 
transférables aux États-Unis au taux de change en vigueur sur le marché à la date de la conversion. 

b) L’organisme émetteur peut transférer ou prêter les devises locales à toute personne 
physique ou morale, ou investir ces devises dans ladite personne, conformément aux lois et aux 
règlements applicables sur le territoire indien. 

c) Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut disposer librement des devises locales 
pour le paiement des dépenses administratives. 

Article 5 

Des dispositions équivalentes à celles du présent Accord s’appliquent au soutien à 
l’investissement fourni par la Société de garantie des crédits à l’exportation (Export Credit 
Guaranty Corporation Ltd.) ou par tout autre organisme désigné par le Gouvernement de l’Inde 
pour des investissements réalisés aux États-Unis dans le cadre d’un programme analogue en 
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substance au programme de promotion des investissements faisant l’objet du présent Accord, après 
l’accomplissement des procédures constitutionnelles ou autres procédures juridiques 
éventuellement requises par l’un des Gouvernements et un échange de notes effectué à l’initiative 
de l’un des Gouvernements. 

Article 6 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
l’Inde concernant l’interprétation du présent Accord est réglé dans toute la mesure possible par 
voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six mois suivant une 
demande de négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le 
différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est 
soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal d’arbitrage aux fins de 
règlement conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’agrément des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye de 
procéder à la nomination ou aux nominations nécessaires. Les deux Gouvernements 
s’engagent par la présente à accepter la ou lesdites nominations. 

ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force obligatoire pour les Parties. À la demande de l’un ou l’autre des deux 
Gouvernements, le tribunal d’arbitrage expose le fondement de sa décision et la 
motive. 

iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, alors que les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 
c) La procédure de négociations et d’arbitrage décrite ci-dessus s’applique aussi aux 

demandes faites par l’organisme émetteur concernant des actes attribuables au Gouvernement de 
l’Inde qui impliquent des questions de responsabilité en vertu du droit international public. 
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Article 7 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de l’Inde 
informe le Gouvernement des États-Unis d’Amérique de l’accomplissement de toutes les 
formalités juridiques requises à cette fin. À son entrée en vigueur, il annule et remplace l’Accord 
entre les États-Unis d’Amérique et l’Inde relatif à la garantie des investissements privés, constitué 
par un échange de notes signées à Washington le 19 septembre 1957 et complété par un échange 
de notes signées à Washington le 7 décembre 1959 et à New Delhi le 2 février 1966 (« l’Accord 
préalable »), et toute question relative au soutien à l’investissement ou autre en suspens au titre 
dudit accord est traitée ou réglée conformément aux dispositions du présent Accord, à l’exception 
des questions relatives au soutien à l’investissement au sujet desquelles, avant l’entrée en vigueur 
du présent Accord, des différends sont apparus entre les deux Gouvernements en vertu des 
dispositions de l’Accord préalable, différends qui sont traités ou réglés conformément à l’Accord 
préalable. 

b) Le présent Accord reste en vigueur pendant encore six mois à compter de la date de 
réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de 
le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à 
l’investissement accordé alors que le présent Accord était en vigueur restent d’application tant que 
le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de la 
dénonciation du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à New Delhi le 19 novembre 1997, en deux exemplaires originaux rédigés en anglais et 
en hindi, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
différents textes, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[MADELEINE K. ALBRIGHT] 

Pour le Gouvernement de l’Inde : 
[P. CHIDAMBARAM] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République islamique 
du Pakistan, 

Affirmant leur désir commun d’encourager au Pakistan des activités économiques favorables 
au développement des ressources économiques et des capacités de production du pays, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société privée d’investissements outre-mer (Overseas Private 
Investment Corporation − « OPIC »), une institution de développement et un organisme des États-
Unis d’Amérique, sous la forme d’assurance et de réassurance des investissements, de placements 
par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes suivants ont les significations indiquées ci-après : le terme 
« soutien à l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, toute garantie 
d’investissement et toute assurance ou réassurance qui sont consentis par l’organisme émetteur 
pour un projet mené sur le territoire pakistanais; le terme « organisme émetteur » désigne l’OPIC 
et tout autre organisme subrogé des États-Unis d’Amérique, ainsi que tout agent de l’un ou de 
l’autre; le terme « impôt » désigne tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre et taxes, 
actuels et futurs, directs ou indirects, en vigueur au Pakistan, et toutes les obligations qui en 
découlent. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation pakistanaise, aux organismes d’assurance ou aux organismes financiers. 

b) Toutes les opérations et activités que l’organisme émetteur entreprend au titre du soutien 
à l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de dividendes, de 
primes ou de produits de la liquidation d’avoirs (sous réserve, dans le cas de la liquidation d’avoirs 
dans le contexte de la liquidation ou de la dissolution d’une société, du paiement des impôts dus 
par ladite société) ou de toute autre nature qu’il effectue, qu’il reçoit ou qu’il garantit au titre du 
soutien à l’investissement sont exonérés d’impôt. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à 
l’impôt du fait d’un transfert, d’une subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait 
conformément au paragraphe c) du présent article ou au paragraphe a) de l’article 3. Tout projet 
bénéficiant d’un soutien à l’investissement reçoit un traitement fiscal au moins aussi favorable que 
celui qui est accordé à tout moment, tant que ledit soutien est d’application, aux projets 
commerciaux ou aux projets du secteur privé bénéficiant de programmes de soutien à 
l’investissement de toute autre institution de développement nationale (autre que pakistanaise) ou 



Volume 2894, I-50484 

 199 

multilatérale exerçant des activités au Pakistan, sauf dans la mesure où cette autre institution peut 
bénéficier d’un traitement fiscal plus favorable en vertu d’un accord de prévention de la double 
imposition conclu entre le Pakistan et un autre pays. 

c) Si l’organisme émetteur effectue un versement à une personne physique ou morale, ou 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre du soutien à l’investissement, le 
Gouvernement du Pakistan reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou l’acquisition par ce 
dernier, de toutes les liquidités et de tous les comptes, crédits, effets ou autres avoirs liés à ce 
versement ou à l’exercice de ces droits, ainsi que la subrogation de l’organisme émetteur dans tous 
les droits, titres, créances, privilèges ou motifs d’une action en justice existants ou pouvant naître à 
cette occasion. 

d) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés à l’organisme en vertu du présent 
article, l’organisme émetteur ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne physique 
ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune disposition du présent 
Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa souveraineté, indépendamment de 
tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme émetteur aux termes du paragraphe c) 
du présent article. 

Article 3 

a) Les sommes en monnaie du Pakistan, y compris les liquidités, les comptes, les crédits, les 
effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur à la suite d’un versement ou de l’exercice 
de ses droits en tant que créancier, au titre du soutien à l’investissement fourni par cet organisme 
pour un projet réalisé au Pakistan, bénéficient sur le territoire de celui-ci, en ce qui concerne 
l’utilisation et la conversion, d’un traitement au moins aussi favorable que celui dont auraient 
bénéficié ces sommes si elles avaient été détenues par la personne physique ou morale auprès de 
laquelle l’organisme émetteur les a acquises. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale autorisée à détenir de telles devises en vertu de la législation 
pakistanaise et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par une telle personne 
physique ou morale sur le territoire du Pakistan conformément à sa législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du 
Pakistan concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une des deux Parties, 
fait intervenir une question de droit international ayant trait à tout projet ou à toute activité pour 
lesquels un soutien à l’investissement a été accordé est réglé dans toute la mesure possible par voie 
de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six mois suivant une demande 
de négociations au titre des présentes, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le 
différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est 
soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal d’arbitrage aux fins de 
règlement conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 
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 i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’agrément des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à 
accepter la ou lesdites nominations. 

 ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force obligatoire. 

 iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, alors que les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

 iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement du Pakistan 
informe le Gouvernement des États-Unis d’Amérique de l’accomplissement de toutes les 
formalités juridiques requises à cette fin. À cette date, il annule et remplace l’Accord entre les 
États-Unis d’Amérique et le Pakistan relatif à la garantie des investissements, constitué par un 
échange de notes signées à Washington le 26 mai 1955 et complété par un échange de notes 
signées à Rawalpindi et à Islamabad le 27 mars 1968, et un mémorandum d’accord signé à 
Islamabad le même jour, et toute question relative au soutien à l’investissement ou autre en 
suspens au titre dudit accord est traitée ou réglée conformément aux dispositions du présent 
Accord. 

b) Le présent Accord reste en vigueur pendant encore six mois à compter de la date de 
réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de 
le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à 
l’investissement accordé alors que le présent Accord était en vigueur restent d’application tant que 
le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de la 
dénonciation du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Islamabad (République islamique du Pakistan) le 18 novembre 1997, en langue 
anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
MADELEINE K. ALBRIGHT 

Secrétaire d’État  

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan : 
GOHAR AYUB KHAN 

Ministre des affaires étrangères





Volume 2894, I-50485 

 203 

No. 50485 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Italy 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Italian Republic relating to the employment of dependents of diplomatic agents, consular 
personnel and administrative and technical staff. Rome, 9 June 1997 

Entry into force:  30 April 1999 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic texts:  English and Italian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Italie 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
italienne relatif à l'emploi des personnes à charge des agents diplomatiques et du per-
sonnel consulaire, administratif et technique. Rome, 9 juin 1997 

Entrée en vigueur :  30 avril 1999 par notification, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et italien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Kingdom of Nepal relating to the employment of dependents of official government em-
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Entry into force:  13 May 1997 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
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Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Népal 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Royaume du 
Népal relatif à l'emploi des personnes à charge des fonctionnaires en mission officielle. 
Washington, 19 décembre 1996 et 13 mai 1997 

Entrée en vigueur :  13 mai 1997 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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United States of America 

 

and 
 

Sweden 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Sweden for promotion of aviation safety. Stockholm, 9 February 1998 

Entry into force:  9 February 1998 by signature, in accordance with article V  
Authentic texts:  English and Swedish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suède 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Suède 
pour la promotion de la sécurité aérienne. Stockholm, 9 février 1998 

Entrée en vigueur :  9 février 1998 par signature, conformément à l'article V  
Textes authentiques :  anglais et suédois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA SUÈDE POUR LA PROMOTION DE LA SÉCURITÉ 
AÉRIENNE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Suède, ci-après 
dénommés les « Parties contractantes », 

Désirant favoriser la sécurité aérienne et préserver l’environnement, 
Notant qu’ils sont tous deux attachés à la sécurité de l’aviation civile, 
Conscients de la nouvelle tendance qui consiste à s’implanter dans différents pays pour la 

conception, la production et l’échange des produits aéronautiques civils, 
Souhaitant renforcer la coopération et améliorer l’efficacité dans le domaine de la sécurité de 

l’aviation civile, 
Considérant que l’on peut alléger la charge économique que le secteur de l’aviation et les 

transporteurs aériens doivent assumer en raison de la redondance des inspections, des évaluations 
et des essais techniques, 

Reconnaissant les avantages que représentent pour les deux Parties contractantes 
l’amélioration des procédures de reconnaissance mutuelle des approbations de navigabilité, les 
essais environnementaux et la définition de procédures de reconnaissance mutuelle de 
l’homologation et du contrôle des simulateurs de vol, des installations de maintenance des 
aéronefs, du personnel de maintenance, des équipages et des opérations aériennes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
A. Le terme « approbation de navigabilité » désigne le document qui atteste que la 

conception ou la modification de la conception d’un produit aéronautique civil est conforme aux 
normes convenues entre les Parties contractantes ou que le produit est conforme à la conception 
qui a été déclarée conforme auxdites normes, et peut être exploité en toute sécurité. 

B. Les termes « altération » ou « modification » désignent un changement apporté à la 
construction, à la configuration, au fonctionnement, aux caractéristiques environnementales ou aux 
limites d’exploitation du produit aéronautique civil en cause. 

C. Le terme « homologation des activités aériennes » désigne les inspections et les 
évaluations techniques menées par une Partie contractante, sur la base de normes convenues entre 
les Parties contractantes, concernant une entité qui fournit des services commerciaux de transport 
aérien de passagers ou de marchandises, ou le document qui atteste que ladite entité répond 
auxdites normes. 

D. Le terme « produit aéronautique civil » désigne les aéronefs civils, les moteurs d’aéronefs, 
les hélices ou les sous-ensembles, appareillages, matériels, pièces ou éléments destinés à être 
installés sur lesdits aéronefs. 
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E. Le terme « homologation environnementale » désigne le document qui atteste que le 
produit aéronautique civil en cause satisfait aux normes convenues entre les Parties contractantes 
en matière de bruit ou d’émissions de gaz d’échappement. Le terme « essais environnementaux » 
désigne le processus par lequel le produit aéronautique civil est évalué au regard desdites normes, 
au moyen de procédures convenues entre les Parties contractantes. 

F. Le terme « évaluation de la conformité d’un simulateur de vol » désigne le processus par 
lequel un simulateur de vol est évalué en comparaison à l’aéronef qu’il simule, conformément aux 
normes convenues entre les Parties contractantes, ou par lequel il est établi que ledit simulateur 
répond auxdites normes. 

G. Le terme « maintenance » désigne les opérations d’inspection, de révision, de réparation 
et de préservation, ainsi que le remplacement de pièces, de matériels, d’appareillages ou 
d’éléments d’un produit aéronautique civil pour garantir la navigabilité dudit produit, à l’exclusion 
des altérations ou modifications. 

H. Le terme « contrôle » désigne la surveillance périodique que l’autorité de l’aviation civile 
d’une Partie contractante effectue afin de s’assurer que l’élément contrôlé est toujours conforme 
aux normes voulues. 

I. Le terme « équipage » désigne les pilotes, les mécaniciens navigants, les radionavigants, 
les navigateurs et les membres du personnel de cabine. 

Article II. Objectifs 

A. Les Parties contractantes conviennent : 
1. De faciliter la reconnaissance par chacune d’elles 
a) des approbations de navigabilité, des essais environnementaux et de l’homologation des 

produits aéronautiques civils, et 
b) des évaluations de la conformité des simulateurs de vol de l’autre; 
2. De faciliter la reconnaissance par chacune d’elles des homologations et du contrôle des 

installations de maintenance et des installations d’altération ou de modification, du personnel de 
maintenance, des équipages, des établissements de formation aérienne et des activités aériennes de 
l’autre; 

3. De coopérer en vue de conserver un niveau équivalent de sécurité et de préservation de 
l’environnement dans le domaine aérien. 

B. Chacune des Parties contractantes désigne son autorité de l’aviation civile comme organe 
exécutif chargé de la mise en œuvre du présent Accord. Pour les États-Unis d’Amérique, l’organe 
exécutif est l’Administration fédérale de l’aviation (Federal Aviation Administration − FAA) du 
Ministère des transports. Pour la Suède, l’organe exécutif est la Luftfartsverket, 
Luftfartsinspektionen (LFV), à savoir l’Administration suédoise de l’aviation civile du Ministère 
de la sécurité aérienne. 
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Article III. Portée 

A. Les autorités de l’aviation civile des Parties contractantes mènent des évaluations 
techniques et travaillent ensemble en vue de comprendre leurs normes et systèmes respectifs dans 
les domaines suivants : 

1. Les approbations de navigabilité des produits aéronautiques civils; 
2. Les homologations environnementales et les essais environnementaux; 
3. L’homologation des installations de maintenance, du personnel de maintenance et des 

équipages; 
4. L’homologation des activités aériennes; 
5. L’évaluation et l’homologation des simulateurs de vol; et 
6. L’homologation des établissements de formation aérienne. 
B. Lorsque les autorités de l’aviation civile des Parties contractantes conviennent que les 

normes, règles, pratiques, procédures et systèmes des deux Parties contractantes concernant un des 
domaines techniques énumérés au paragraphe A du présent article sont assez équivalentes ou 
compatibles pour permettre l’acceptation par une des Parties contractantes des conclusions de 
l’autre en ce qui concerne la conformité aux normes, elles établissent des procédures écrites de 
mise en œuvre décrivant les méthodes à suivre pour la reconnaissance mutuelle dans ce domaine 
technique. 

C. Les procédures de mise en œuvre comprennent au moins les éléments suivants : 
1. Les définitions; 
2. La description de la portée du domaine de l’aviation civile à traiter; 
3. Les dispositions pour la reconnaissance mutuelle des mesures des autorités de l’aviation 

civile, par exemple le fait d’assister aux essais, les inspections, les homologations, les approbations 
et les certifications; 

4. Les dispositions concernant la responsabilité; 
5. Les dispositions concernant la coopération et l’assistance technique; 
6. Les dispositions concernant les évaluations périodiques; et 
7. Les dispositions concernant la modification ou la dénonciation des procédures de mise en 

œuvre. 

Article IV. Règlement des différends 

Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord ou des 
procédures de mise en œuvre de celui-ci sont réglés au moyen de consultations entre les Parties 
contractantes ou entre les autorités de l’aviation civile de celles-ci, respectivement. 

Article V. Entrée en vigueur, dénonciation et modification 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et le reste tant qu’il n’est pas 
dénoncé par l’une des Parties contractantes, au moyen d’un préavis écrit de 60 jours adressé à 
l’autre Partie contractante. Ladite dénonciation met également un terme à toutes les procédures de 
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mise en œuvre définies conformément au présent Accord. Ce dernier peut être modifié par accord 
écrit entre les Parties contractantes. Les différentes procédures de mise en œuvre peuvent être 
dénoncées ou modifiées par les autorités de l’aviation civile conformément aux dispositions 
adoptées en vertu de l’alinéa 7 du paragraphe C de l’article III. 

Article VI. Accord de 1973 

L’Accord relatif aux certificats de navigabilité [pour les aéronefs importés], constitué par un 
échange de notes à Stockholm les 24 et 26 avril 1973, reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé 
par un échange de notes après achèvement par les autorités de l’aviation civile des Parties 
contractantes des évaluations techniques et des procédures de mise en œuvre concernant les 
certificats de navigabilité, comme décrit à l’article III. En cas d’incohérence entre l’Accord des 24 
et 26 avril 1973 et le présent Accord, les Parties contractantes se consultent. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Stockholm le 9 février 1998, en deux exemplaires rédigés en langues anglaise et 
suédoise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[LYNDON L. OLSON, JR.] 

Pour le Gouvernement de la Suède : 
[INES UUSMANN]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Guinée équatoriale, 
Affirmant leur désir commun d’encourager en Guinée équatoriale des activités économiques 

favorables au développement des ressources économiques et des capacités de production du pays, 
et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société privée d’investissements outre-mer (Overseas Private 
Investment Corporation − « OPIC »), une institution de développement et un organisme des États-
Unis d’Amérique, sous la forme d’assurance et de réassurance des investissements, de placements 
par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes suivants ont les significations indiquées ci-après : le terme 
« soutien à l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, toute garantie 
d’investissement et toute assurance ou réassurance qui sont consentis par l’organisme émetteur 
pour un projet mené sur le territoire équato-guinéen; le terme « organisme émetteur » désigne 
l’OPIC et tout autre organisme subrogé des États-Unis d’Amérique, ainsi que tout agent de l’un ou 
de l’autre; le terme « impôt » désigne tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre et 
taxes, actuels et futurs, directs ou indirects, en vigueur en Guinée équatoriale, et toutes les 
obligations qui en découlent. 

Article 2 

Les deux Gouvernements confirment la concordance de leurs vues selon lesquelles les 
activités de l’organisme émetteur sont de nature gouvernementale et, par conséquent : 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation équato-guinéenne, aux organismes d’assurance ou aux organismes financiers, mais, 
dans le cadre du soutien à l’investissement, il jouit des mêmes droits et a accès aux mêmes recours 
que lesdits organismes, que ceux-ci soient nationaux, étrangers ou multilatéraux. 

b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités qu’il entreprend au titre du 
soutien à l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de 
dividendes, de primes ou de produits de la liquidation d’avoirs ou de toute autre nature qu’il 
effectue, qu’il reçoit ou qu’il garantit au titre du soutien à l’investissement sont exonérés d’impôt, 
que l’organisme émetteur en soit directement redevable ou que des tiers en soient redevables en 
premier lieu. Ni les projets bénéficiant d’un soutien à l’investissement ni les personnes qui 
investissent dans ces projets ne sont exemptés de l’impôt en vertu du présent article; cependant, il 
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est entendu que ce soutien à l’investissement ne saurait être soumis à un régime fiscal moins 
favorable que celui qui s’applique au soutien à l’investissement en provenance d’une autre 
institution de développement nationale ou multilatérale exerçant ses activités sur le territoire 
équato-guinéen. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, d’une 
subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au paragraphe c) du 
présent article ou au paragraphe a) de l’article 3, mais les obligations fiscales dues et non payées 
au titre des intérêts reçus par l’organisme émetteur ne sont pas annulées par suite de ce transfert, de 
cette subrogation ou de cette autre acquisition. 

c) Si l’organisme émetteur effectue un versement à une personne physique ou morale, ou 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre du soutien à l’investissement, le 
Gouvernement de la Guinée équatoriale reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, de toutes les liquidités et de tous les comptes, crédits, effets ou autres 
avoirs liés à ce versement ou à l’exercice de ces droits, ainsi que la subrogation de l’organisme 
émetteur dans tous les droits, titres, créances, privilèges ou motifs d’une action en justice existants 
ou pouvant naître à cette occasion. 

d) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés à l’organisme émetteur en vertu du 
présent article, l’organisme émetteur ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne 
physique ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune disposition du 
présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa souveraineté, indépendamment de 
tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme émetteur aux termes du paragraphe c) 
du présent article. 

Article 3 

a) Les sommes en monnaie de la Guinée équatoriale, y compris les liquidités, les comptes, 
les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur à la suite d’un versement ou 
de l’exercice de ses droits en tant que créancier, au titre du soutien à l’investissement fourni par cet 
organisme pour un projet réalisé en Guinée équatoriale, bénéficient sur le territoire de celle-ci, en 
ce qui concerne l’utilisation et la conversion, d’un traitement au moins aussi favorable que celui 
dont auraient bénéficié ces sommes si elles avaient été détenues par la personne physique ou 
morale auprès de laquelle l’organisme émetteur les a acquises. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par une telle 
personne physique ou morale sur le territoire de la Guinée équatoriale conformément à sa 
législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la Guinée équatoriale concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une des 
deux Parties, fait intervenir une question de droit international ayant trait à tout projet ou à toute 
activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé est réglé dans toute la mesure 
possible par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six mois 
suivant une demande de négociations au titre des présentes, les deux Gouvernements ne sont pas 
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parvenus à le régler, le différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit 
international, est soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal 
d’arbitrage aux fins de règlement conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 

 i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’agrément des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à 
accepter ladite ou lesdites nominations. 

 ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force obligatoire. 

 iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, alors que les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

 iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
b) Le présent Accord reste en vigueur pendant encore six mois à compter de la date de 

réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de 
le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à 
l’investissement accordé alors que le présent Accord était en vigueur restent d’application tant que 
le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de la 
dénonciation du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington (États-Unis d’Amérique) le 11 juin 1998, en deux exemplaires rédigés en 
langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
KIRK K. ROBERTSON 

Premier Vice-Président  
OPIC 

Pour le Gouvernement de la Guinée équatoriale : 
MIGUEL OYONO NDONG MIFUMU 
Premier Vice-Premier Ministre 

Affaires étrangères et coopération internationale 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE DE LA 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE SUR LA MISE EN PLACE D’UN 
MÉCANISME DE CONSULTATION POUR RENFORCER LA SÉCURITÉ 
MARITIME MILITAIRE 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le Ministère de la défense 
nationale de la République populaire de Chine, ci-après désignés collectivement les « Parties », 

Reconnaissant les principes énoncés dans les trois Communiqués communs américano-
chinois, un esprit de respect mutuel et l’expérience commune des forces de l’armée de l’air et de la 
marine au regard des défis communs auxquels ils font face en mer, 

Reconnaissant la nécessité de favoriser une compréhension partagée des activités menées par 
leurs armées de l’air et leurs marines respectives quand elles sont menées conformément au droit 
international, et aux principes et régimes prévus à la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, 

Souhaitant mettre en place un cadre de consultation entre leurs forces aériennes et maritimes, 
Reconnaissant que ces consultations sont de nature à renforcer les liens d’amitié entre les 

peuples des deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent et facilitent, selon qu’il convient, les consultations entre les 
délégations mandatées respectivement par le Département de la défense et le Ministère de la 
défense nationale en vue de favoriser une compréhension partagée des activités menées par leurs 
armées de l’air et leurs marines respectives quand elles sont menées conformément au droit 
international, y compris aux principes et régimes prévus à la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer. 

Article II 

Les mécanismes de consultation prennent la forme de : 
1. Réunions annuelles durant ordinairement deux ou trois jours, et consistant en séances 

d’information et en discussions sur des points à l’ordre du jour arrêtés par consensus entre les 
Parties. L’accord des Parties sur les points à discuter est transmis par un attaché militaire, le 
Ministère de la défense ou d’autres canaux diplomatiques. Les Parties accueillent les réunions 
annuelles en alternance. Les délégations des Parties sont conduites par un amiral ou un général et 
sont composées d’officiers et d’employés civils issus du Ministère de la défense, du Ministère des 
affaires étrangères et des quartiers généraux de l’armée ainsi que de professionnels intervenant 
dans des activités en mer. Les points proposés à l’ordre du jour qui portent sur les activités en mer 
des forces aériennes et maritimes des Parties peuvent comprendre notamment des mesures 
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favorisant des pratiques maritimes sûres et la construction de la confiance mutuelle dans la 
recherche et le sauvetage et les procédures de communication lorsque les navires se croisent, 
l’interprétation des règles de la route nautique (« Rules of the Nautical Road ») et l’évitement des 
accidents en mer; 

2. Groupes de travail, composés d’experts, chargés d’examiner les points à l’ordre du jour 
arrêtés par consensus entre les délégations lors des réunions annuelles, et d’en débattre. Les points 
à examiner et à étudier sont arrêtés suivant les mêmes critères que ceux qui sont utilisés pour la 
détermination des points à l’ordre du jour des réunions annuelles. Les groupes de travail rendent 
compte de leurs travaux aux réunions annuelles; 

3. Réunions spéciales, convenues entre les attachés militaires, les ministères de la défense ou 
d’autres canaux diplomatiques, pour l’examen de questions particulières relatives aux activités en 
mer de leurs forces maritimes et aériennes respectives. 

Article III 

À la clôture des réunions annuelles, un compte rendu des travaux est signé par les chefs de 
délégation en double exemplaire en langues anglaise et chinoise. 

Article IV 

Pour permettre un libre échange de vues, les détails entourant les consultations tenues en vertu 
de l’article II restent entre les Parties. Le compte rendu des travaux, adopté d’un commun accord, 
peut être consulté par des parties tierces. 

Article V 

Les Parties s’engagent dans les consultations, en vertu de l’article II, sous réserve de leurs 
procédures internes concernant la disponibilité des fonds. Chaque Partie prend en charge ses 
propres frais de participation aux activités menées dans le cadre du présent Accord. Si, après 
l’entrée en vigueur du présent Accord, une Partie ne peut pas participer aux activités prévues à 
l’article II, elle le notifie par écrit à l’autre Partie. 

Article VI 

Chaque Partie fournit, sous réserve de ses lois et règlements, une assistance en matière de 
douanes, de passeport et de visa, et de quarantaine ainsi que d’autres formes d’aide aux membres 
de la délégation de l’autre Partie qui prennent part aux activités prévues à l’article II, afin de leur 
faciliter l’entrée sur son territoire, et la sortie de ce territoire. 
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Article VII 

Le présent Accord peut être modifié par convention écrite des Parties.  

Article VIII 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent Accord est réglé par voie 
de consultation entre les Parties. 

Article IX 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. L’une ou 
l’autre des Parties peut le dénoncer moyennant un préavis écrit adressé à l’autre. La dénonciation 
prend effet trois mois après la date de préavis. 

EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs ont signé le présent Accord. 
FAIT à Beijing le 19 janvier 1998, en double exemplaire rédigé en langues anglaise et 

chinoise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique :  
[WILLIAM S. COHEN] 

Pour le Ministère de la défense nationale de la République populaire de Chine : 
[CHI HAOTIAN] 
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]  



Volume 2894, I-50490 

 245 

 

 



Volume 2894, I-50490 

 246 

 



Volume 2894, I-50490 

 247 

 



Volume 2894, I-50490 

 248 

 



Volume 2894, I-50490 

 249 

 



Volume 2894, I-50490 

 250 

 



Volume 2894, I-50490 

 251 

 



Volume 2894, I-50490 

 252 

 



Volume 2894, I-50490 

 253 

 



Volume 2894, I-50490 

 254 

 



Volume 2894, I-50490 

 255 

 



Volume 2894, I-50490 

 256 

 



Volume 2894, I-50490 

 257 

 



Volume 2894, I-50490 

 258 

 



Volume 2894, I-50490 

 259 

 



Volume 2894, I-50490 

 260 

 



Volume 2894, I-50490 

 261 

 



Volume 2894, I-50490 

 262 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 



Volume 2894, I-50490 

 263 

 



Volume 2894, I-50490 

 264 

 



Volume 2894, I-50490 

 265 

 



Volume 2894, I-50490 

 266 

 



Volume 2894, I-50490 

 267 

 



Volume 2894, I-50490 

 268 

 



Volume 2894, I-50490 

 269 

 



Volume 2894, I-50490 

 270 

 



Volume 2894, I-50490 

 271 

 



Volume 2894, I-50490 

 272 

 



Volume 2894, I-50490 

 273 

 



Volume 2894, I-50490 

 274 

 



Volume 2894, I-50490 

 275 

 



Volume 2894, I-50490 

 276 

 



Volume 2894, I-50490 

 277 

 



Volume 2894, I-50490 

 278 

 



Volume 2894, I-50490 

 279 

 



Volume 2894, I-50490 

 280 

 



Volume 2894, I-50490 

 281 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LES ÉTATS-
UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

Les États-Unis d’Amérique et la République tchèque, 
Souhaitant accroître l’efficacité de la coopération entre les deux États par l’entraide judiciaire 

en matière pénale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les États contractants se prêtent assistance, conformément aux dispositions du présent 
Traité, pour les procédures pénales, y compris les enquêtes pour vérifier la commission 
d’infractions, recueillir des preuves sur des infractions et intenter des poursuites pour des 
infractions dont la punition, au moment de la demande d’assistance, relèverait de la compétence 
des autorités judiciaires de l’État requérant. Les États contractants se prêtent également assistance 
pour la confiscation et d’autres procédures liées aux infractions pénales. 

2. L’assistance comprend : 
a) la localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
b) la signification de documents; 
c) le recueil de témoignages ou de dépositions auprès de personnes; 
d) le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
e) la fourniture de documents, de dossiers et d’éléments de preuve; 
f) l’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
g) l’immobilisation de biens; 
h) la participation à des procédures liées à la confiscation de biens, à la restitution et aux 

amendes pénales; et 
i) toute autre assistance compatible avec la législation de l’État requis. 
3. L’État requis fournit une assistance sans se préoccuper de savoir si le comportement 

faisant l’objet de la demande constituerait une infraction aux termes de sa législation, mais il peut 
refuser de donner suite à la demande d’assistance, en totalité ou en partie, dans la mesure où le 
comportement en question ne constituerait pas une infraction aux termes de sa législation et où 
l’exécution de la demande nécessiterait une ordonnance judiciaire. Toutefois, l’État requis ne 
ménage aucun effort pour approuver une demande d’assistance nécessitant une ordonnance 
judiciaire et accorde l’assistance lorsque les faits exposés dans la demande permettent 
raisonnablement de conclure que, s’ils avaient été commis dans l’État requis, les actes reprochés 
constitueraient une infraction aux termes de sa législation. 

4. Le présent Traité a pour seul objet l’entraide judiciaire entre les États contractants. Les 
dispositions du présent Traité ne donnent pas le droit à un particulier d’obtenir, de supprimer ou 
d’exclure une preuve quelle qu’elle soit, ou d’entraver l’exécution d’une demande. 



Volume 2894, I-50490 

 282 

Article 2. Autorités centrales 

1. Les États contractants demandent et obtiennent l’assistance par l’intermédiaire de leurs 
autorités centrales. L’autorité centrale pour les États-Unis est le Procureur général ou toute 
personne qu’il désigne au sein du Département de la justice. L’autorité centrale pour la République 
tchèque est constituée du Bureau du Procureur général et du Ministère de la justice. 

2. L’autorité centrale pour les États-Unis présentera des demandes au nom des procureurs, 
des enquêteurs compétents en matière d’application du droit pénal et des organismes et entités 
dotés d’une autorité statutaire ou réglementaire particulière de transmettre une affaire en vue de 
poursuites pénales. L’autorité centrale pour la République tchèque présentera des demandes au 
nom des procureurs et des tribunaux. 

3. L’autorité centrale de l’État requérant déploie tous ses efforts pour s’assurer qu’aucune 
demande n’est présentée si elle estime : 

a) que l’infraction sur laquelle la demande serait fondée n’a pas de conséquences graves; ou 
b) que l’étendue de l’assistance demandée ne serait pas raisonnable au regard de la peine 

prévue en cas de condamnation. 
4. Les autorités centrales communiquent entre elles directement aux fins du présent Traité. 

Article 3. Refus de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance si : 
a) la demande est liée à une infraction relevant du droit militaire qui n’en constituerait pas 

une au regard du droit pénal ordinaire; 
b) la demande est liée à un délit politique; 
c) l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à la souveraineté, à la 

sécurité, à l’ordre public ou à des intérêts essentiels similaires de l’État requis; ou 
d) la demande n’est pas conforme aux exigences du Traité. 
2. Avant d’opposer un refus à une demande d’assistance en vertu du présent article, 

l’autorité centrale de l’État requis consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer 
si l’assistance ne pourrait pas être apportée sous certaines conditions qu’elle estime nécessaires. Si 
l’État requérant accepte l’assistance dans de telles conditions, il s’y conforme. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse son assistance, elle en informe l’autorité 
centrale de l’État requérant en motivant son refus. 

Article 4. Forme, contenu et langue des demandes 

1. Une demande d’assistance est présentée par écrit bien qu’il soit loisible à l’autorité 
centrale de l’État requis d’accepter une demande sous une autre forme dans des situations 
d’urgence. Dans un tel cas, la demande est confirmée par écrit dans les dix jours qui suivent, sauf 
si l’autorité centrale de l’État requis en convient autrement. La demande et, le cas échéant, les 
documents qui l’accompagnent sont formulés dans la langue de l’État requis, sauf accord contraire. 
L’État requis n’est pas tenu de traduire la réponse, ni les documents éventuellement joints. 
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2. La demande d’assistance comprend les éléments suivants : 
a) l’identité de l’autorité instigatrice de la demande; 
b) une description des fondements factuels de chaque infraction, le texte des dispositions 

juridiques applicables contenant les éléments constitutifs de chacune d’elles ainsi que la nature et 
l’étape de la procédure; 

c) une description des éléments de preuve, des informations ou de toute autre forme 
d’assistance qui sont requis; et 

d) une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, informations 
ou autres formes d’assistance sont requis. 

3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comprend 
également : 

a) des informations sur l’identité de toute personne appelée à témoigner, et sur le lieu où elle 
se trouve; 

b) des informations concernant l’identité de toute personne à qui une signification est 
destinée, le lieu où elle se trouve, le rapport entre cette personne et la procédure, et les modalités 
de la signification; 

c) des informations sur l’identité de la personne et la nature exacte de l’objet à retrouver, 
ainsi que le lieu où ils sont susceptibles de se trouver; 

d) une description précise de la personne ou du lieu à perquisitionner et de l’objet à saisir; 
e) une description de toute procédure spéciale à suivre pour exécuter la demande; 
f) une description de la manière dont un témoignage ou une déposition doivent être 

recueillis et enregistrés; 
g) une description du témoignage ou de la déposition recherchés, qui peut inclure une liste 

de questions à poser à une personne; 
h) des informations sur les indemnités et les frais qu’une personne appelée à comparaître 

dans l’État requérant pourra réclamer; et 
i) toute autre information qui devrait être portée à l’attention de l’État requis pour lui 

faciliter l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute promptement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité compétente. Les autorités compétentes de l’État requis, y compris les 
tribunaux, sont habilitées à rendre les ordonnances d’exécution d’une demande en vertu du présent 
Traité qui sont autorisées par la législation de l’État requis à l’égard de la procédure interne; elles 
font tout leur possible pour exécuter la demande. 

2. Le cas échéant, la demande est présentée à l’autorité compétente par les personnes 
désignées par l’autorité centrale de l’État requis. 

3. Les demandes sont exécutées conformément à la législation de l’État requis, sauf 
disposition contraire du présent Traité. Si l’État requérant demande l’exécution conformément à sa 
procédure et fournit une référence juridique en la matière, l’État requis exécute la demande ainsi 
sauf si une telle exécution est contraire à sa propre législation. 
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4. Si l’autorité centrale de l’État requis estime que l’exécution d’une demande est 
susceptible d’empiéter sur une enquête, une poursuite ou une procédure en cours dans cet État, elle 
peut reporter cette exécution ou la soumettre à certaines conditions jugées nécessaires après 
concertation avec l’autorité centrale de l’État requérant. Si ce dernier accepte l’assistance dans de 
telles conditions, il s’y conforme. 

5. L’État requis fait tout son possible pour que la demande et son contenu restent 
confidentiels si l’autorité centrale de l’État requérant le requiert. Si une demande ne peut être 
exécutée sans la divulgation de telles informations, l’autorité centrale de l’État requis en informe 
l’autorité centrale de l’État requérant, qui décide alors s’il convient tout de même de l’exécuter. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant la progression de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant de l’issue de l’exécution de la demande. Si l’exécution de la demande est retardée ou 
reportée, l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État requérant des 
motifs du retard ou du report. 

Article 6. Frais 

1. L’État requis prend à sa charge tous les frais d’exécution de la demande, à l’exception de 
ce qui suit : 

a) les honoraires des experts; 
b) les frais d’interprétation, de traduction et de transcription; et 
c) les frais et les indemnités liés au déplacement de personnes se rendant à l’extérieur du 

district judiciaire local dans l’État requis par souci de commodité pour l’État requérant ou en vertu 
des articles 11,12 et 13. 

2. Si, pendant l’exécution de la demande, il apparaît que la pleine exécution occasionnerait 
des dépenses exceptionnelles, les autorités centrales se consultent pour déterminer les conditions 
dans lesquelles l’exécution peut se poursuivre. 

Article 7. Restrictions d’utilisation 

L’autorité centrale de l’État requis peut demander que l’État requérant n’exploite pas les 
renseignements ou éléments de preuve obtenus au titre du présent Traité dans une procédure autre 
que celle indiquée dans la demande sans le consentement préalable de l’autorité centrale de l’État 
requis. Dans ce cas, l’État requérant se conforme à la demande. 

Article 8. Modification des conditions 

1. Dans la mesure où la Constitution de l’État requérant impose l’obligation de divulguer les 
renseignements fournis en vertu du présent Traité alors qu’une telle divulgation serait contraire à 
une condition imposée par l’État requis, l’autorité centrale de l’État requérant consulte l’autorité 
centrale de l’État requis afin d’évaluer si la condition peut être modifiée pour permettre une telle 
divulgation. L’autorité centrale de l’État requis fait tout son possible pour permettre une telle 
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modification; si une condition est imposée en vertu de l’article 7, elle permet une telle divulgation, 
pour autant que sa législation ne l’interdise pas. 

2. Les renseignements ou les preuves qui ont été utilisés de façon appropriée dans la 
procédure pour laquelle ils ont été fournis et qui, dans le cadre d’une telle utilisation, ont été 
rendus publics peuvent être utilisés à toute fin. 

Article 9. Élément de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis qui est invitée à fournir un élément de preuve 
en vertu du présent Traité est tenue, si nécessaire, de comparaître afin de témoigner ou de faire une 
déposition, ou encore de produire des pièces, y compris des documents, dossiers et éléments de 
preuve. Une personne, autre qu’un accusé, qui fait un faux témoignage, sous forme orale ou écrite, 
en réponse à une demande est passible de poursuites dans l’État requis, conformément à la 
législation pénale dudit État. 

2. L’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance, sur demande, des renseignements 
sur la date et le lieu de présentation du témoignage, de la déposition ou de l’élément de preuve, 
conformément au présent article. 

3. L’État requis autorise la présence des personnes mentionnées dans la demande pendant 
l’exécution de celle-ci, et leur permet de formuler des questions à poser à la personne qui témoigne 
ou fait une déposition, ou encore produit l’élément de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 fait valoir son immunité, son incapacité ou un 
quelconque privilège reconnu par le droit de l’État requérant, le témoignage, la déposition ou 
d’autres éléments de preuve sont néanmoins recueillis, et la prétention est portée à la connaissance 
de l’autorité centrale de l’État requérant afin que les autorités de ce dernier se prononcent à cet 
égard. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis en vertu du présent article ou qui ont 
fait l’objet d’un témoignage ou d’une déposition recueillis en vertu du présent article sont, sur 
demande, authentifiés par une attestation, y compris, dans le cas de documents commerciaux, sous 
la forme indiquée dans le formulaire A joint en annexe au présent Traité. L’absence ou 
l’inexistence de tels documents est, sur demande, certifiée au moyen du formulaire B joint en 
annexe au présent Traité. Les documents authentifiés au moyen du formulaire A, ou le 
formulaire B qui en certifie l’absence, sont admis comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Pièces officielles 

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies des pièces accessibles au public dont 
disposent ses ministères, organismes ou tribunaux. Les pièces accessibles au public sont des 
documents, dossiers ou renseignements sous quelque forme que ce soit qui sont accessibles aux 
membres du public de l’État requis en général ou conditionnellement au respect d’une condition 
juridique. 

2. L’État requis peut fournir des copies de toute pièce, y compris de documents ou 
renseignements sous quelque forme que ce soit, dont disposent ses ministères, organismes ou 
tribunaux mais qui n’est pas accessible au public dans la même mesure et les mêmes conditions 
que si elle était mise à la disposition de ses propres forces de l’ordre ou autorités judiciaires. L’État 
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requis peut, à sa discrétion, refuser de donner suite en totalité ou en partie à une demande visée au 
présent paragraphe. 

3. Les pièces d’un ministère, d’un organisme ou d’un tribunal produites en vertu du présent 
article sont, sur demande, authentifiées par un fonctionnaire chargé de leur conservation au moyen 
du formulaire C joint en annexe au présent Traité. L’absence ou l’inexistence de telles pièces est, 
sur demande, certifiée au moyen du formulaire D joint en annexe au présent Traité. Les pièces 
authentifiées au moyen du formulaire C, ou le formulaire D qui en certifie l’absence, sont admis 
comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 11. Comparution hors de l’État requis 

1. L’État requérant peut demander la comparution d’une personne sur son territoire ou dans 
un État tiers pour participer à une poursuite pénale ou à une autre procédure liée à des infractions 
pénales. L’État requis invite la personne à se présenter et informe l’État requérant de sa réponse. 

2. L’État requérant indique la mesure dans laquelle les frais seront payés. Toute personne 
qui accepte de comparaître peut demander à l’État requérant de lui avancer les fonds nécessaires 
pour couvrir ses dépenses. L’avance peut être versée par l’intermédiaire de l’ambassade ou d’un 
consulat de l’État requérant. 

3. Une personne invitée ne peut être poursuivie, détenue ni soumise à aucune restriction de 
sa liberté individuelle dans l’État requérant en raison de faits ou de condamnations antérieurs à son 
départ de l’État requis. L’autorité centrale de l’État requérant a le pouvoir discrétionnaire de 
prolonger le sauf-conduit pour les effets de la procédure non pénale ou d’en limiter l’application. 
Une telle extension ou limitation du sauf-conduit est communiquée à la personne invitée avant son 
arrivée dans l’État requérant. 

4. Le sauf-conduit visé au paragraphe ci-dessus perd sa validité sept jours après que la 
personne a été informée que sa présence n’est plus exigée, ou si elle a quitté l’État requérant et y 
est retournée de son plein gré. 

Article 12. Transfèrement temporaire de personnes détenues 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant ou dans 
un État tiers est nécessaire à des fins d’assistance en vertu du présent Traité est transférée 
temporairement de l’État requis vers l’État requérant ou vers un État tiers à cette fin si elle y 
consent et si les autorités centrales des États requérant et requis en conviennent. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
nécessaire à des fins d’assistance en vertu du présent Traité peut être transférée de l’État requérant 
vers l’État requis si elle y consent et si les autorités centrales des deux États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) l’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder en détention la personne transférée, 

sauf accord contraire des autorités centrales des deux États; 
b) l’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou après accord entre les autorités centrales des deux États; 
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c) l’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition ou 
toute autre procédure pour la remise de la personne transférée; 

d) la période que la personne transférée a passée en détention dans l’État d’accueil est prise 
en compte pour la durée de la peine à purger dans l’État d’envoi; et 

e) lorsque l’État d’accueil est un État tiers, l’État requérant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour satisfaire aux exigences du présent paragraphe. 

4. Le sauf-conduit est fourni conformément aux paragraphes 3 et 4 de l’article 11, mais la 
personne est maintenue en détention pour l’infraction pour laquelle elle est incarcérée dans l’État 
d’envoi. 

Article 13. Transit de personnes détenues 

1. L’État requis peut autoriser le transit par son territoire d’une personne détenue par un État 
tiers et dont l’État requérant a demandé la comparution en personne afin qu’elle témoigne, 
produise un élément de preuve ou fournisse une autre forme d’assistance dans les procédures 
pénales ou d’autres procédures liées à des infractions pénales. 

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de garder la personne en détention pendant le 
transit. 

3. Chaque État contractant peut refuser d’accorder le transit à ses ressortissants. 

Article 14. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

L’État requis fait tout ce qui est en son pouvoir pour localiser ou identifier les personnes ou 
les objets indiqués dans la demande de l’État requérant. 

   Article 15. Signification de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour signifier tout document qui, en totalité ou en 
partie, concerne la demande d’assistance faite par l’État requérant en vertu des dispositions du 
présent Traité. 

2. L’autorité centrale de l’État requérant communique toute demande de signification d’un 
document invitant une personne à comparaître devant une autorité sur son territoire dans un délai 
raisonnable avant la date prévue de la comparution. 

3. L’autorité centrale de l’État requis transmet un justificatif de la signification de la manière 
précisée dans la demande. Les moyens acceptables de justification de la signification peuvent 
comprendre : 

a) la signature de la personne à qui la signification a été demandée accusant réception de 
celle-ci; ou 

b) un rapport d’un fonctionnaire de l’État requis décrivant l’effort fourni pour obtenir la 
signature de la personne à qui la signification a été demandée et qui a refusé de l’accepter ou d’en 
accuser réception, et précisant les motifs d’un tel refus. 
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Article 16. Perquisition et saisie 

1. L’État requis donne suite à toute demande de perquisition, de saisie ou de remise de tout 
élément de preuve à l’État requérant si la demande contient les informations justifiant cette action 
en vertu de la législation de l’État requis. 

2. À la demande de l’autorité centrale de l’État requérant, tout fonctionnaire qui a la garde 
d’un objet saisi certifie, en utilisant le formulaire E joint en annexe au présent Traité, la nature 
exacte de l’objet, l’intégrité de son état et la continuité de sa garde. Ces certificats sont admissibles 
comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut demander à l’État requérant d’accepter les 
conditions et modalités qu’elle juge nécessaires pour protéger les intérêts d’un État tiers sur l’objet 
à transférer. 

Article 17. Restitution de pièces 

Au plus tard lors du transfert d’une pièce, y compris un document, un dossier ou un élément 
de preuve, fournie à l’État requérant en exécution d’une demande en vertu du présent Traité, 
l’autorité centrale de l’État requis peut demander que l’État requérant restitue la pièce en question 
dès que possible. Une demande de restitution d’une pièce qui n’est formulée qu’après son transfert 
est respectée par l’État requérant dans la mesure du possible. 

Article 18. Confiscation 

1. Sur demande, l’État requis fait tout son possible pour déterminer si des produits ou 
instruments de l’infraction, susceptibles d’être confisqués ou autrement saisis en vertu des 
législations respectives des deux États, se trouvent dans l’État requis. La demande indique les 
raisons de croire que ces produits ou instruments se trouvent dans ce lieu. L’État requis informe 
l’État requérant des résultats de son enquête. 

2. Si, à la suite de son enquête, l’État requis localise les produits ou instruments d’une 
infraction, il peut, dans la mesure autorisée par sa législation, prendre des mesures de protection, y 
compris la saisie et l’immobilisation temporaire, pour s’assurer que ces produits ou instruments 
sont disponibles pour la confiscation. 

3. L’État requis peut, dans la mesure autorisée par sa législation, donner effet à toute 
décision de justice définitive de confiscation de ces produits ou instruments qui a été rendue dans 
l’État requérant, ou intenter sa propre action en justice pour la confiscation de ces biens. 

4. L’État contractant qui applique une décision de justice définitive relative à des produits 
ou instruments d’infractions en dispose selon sa propre législation. Chaque État contractant peut, 
dans la mesure autorisée par sa législation et selon les modalités qu’il juge appropriées, en tenant 
dûment compte de facteurs pertinents, y compris l’étendue de la coopération fournie par l’autre 
État contractant, céder tout ou partie de ces biens, ou le produit de leur vente, à l’autre État 
contractant. 
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Article 19. Restitution 

Les États contractants se prêtent assistance dans la mesure autorisée par leurs législations 
respectives afin de faciliter la restitution. L’assistance comprend la cession d’objets obtenus par 
infraction. 

Article 20. Amendes pénales 

Les États contractants se prêtent assistance dans la mesure autorisée par leurs législations 
respectives dans les procédures liées aux amendes pénales. L’assistance ne comprend pas la 
perception de ces amendes. 

Article 21. Compatibilité avec d’autres traités 

Le présent Traité ne vise pas à empêcher les États contractants de se demander et de se prêter 
assistance au titre des dispositions d’autres accords internationaux ou lois internes. 

Article 22. Consultations 

Les autorités centrales se concertent à des moments arrêtés d’un commun accord pour 
s’assurer que le présent Traité est appliqué avec le maximum d’efficacité. Elles peuvent aussi 
convenir de mesures pratiques jugées nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent Traité. 

Article 23. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
à Prague dans les meilleurs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur deux mois après l’échange des instruments de 
ratification. 

3. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur même 
si les actes ou omissions visés ont été commis avant son entrée en vigueur. 

4. Le présent Traité reste en vigueur tant qu’il n’est pas résilié par l’un ou l’autre des États 
contractants au moyen d’un avis écrit envoyé à l’autre État contractant. La dénonciation prend effet 
six mois après la date de notification. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Traité. 

FAIT à Washington le 4 février 1998, en double exemplaire rédigé en langues anglaise et 
tchèque, les deux textes faisant également foi. 

 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[JANET RENO] 

 
Pour la République tchèque : 

[ALEXANDR VONDRA] 



Volume 2894, I-50490 

 291 

FORMULAIRE A 
CERTIFICAT RELATIF AUX DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, _________________________ (nom), ayant été avisé(e) comme témoin qu’une fausse 
attestation me rend passible de poursuites pénales, certifie ce qui suit : 

Je suis une personne employée par / associée à __________________________________ 
(raison sociale de l’entreprise à laquelle des documents sont demandés) au poste suivant : 
____________________ (poste ou titre) et à ce titre autorisée et habilitée à établir la présente 
attestation. 

Chacun des documents ci-joints est conservé par l’entreprise susmentionnée et : 
A) a été établi, au moment ou à l’époque où les faits rapportés se sont produits [encerclez le 

ou les chiffres appropriés] : 
 1) par une personne informée de l’affaire; 
 2) à partir d’informations transmises par une personne informée de l’affaire;  
 3) par une personne qui, autrement, avait le devoir d’enregistrer des informations 

relatives à cette affaire au nom de l’entreprise susmentionnée; 
B) a été conservé dans le cadre d’une activité commerciale exercée régulièrement; 
C) a été établi par l’entreprise conformément à une pratique courante; et, 
D) s’il ne s’agit pas d’un original, en constitue une copie. 
 
 
Date d’exécution : _____________________________ 
Pays d’exécution : _____________________________ 
Signature : ___________________________________ 
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FORMULAIRE B 
CERTIFICAT D’ABSENCE DE DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, ______________________________ (nom), ayant été avisé(e) comme témoin qu’une 
fausse attestation me rend passible de poursuites pénales, certifie ce qui suit : 

Je suis une personne employée par / associée à __________________________________ 
(raison sociale de l’entreprise à laquelle des documents sont demandés) au poste suivant : 
____________________ (poste ou titre) et à ce titre autorisée et habilitée à établir la présente 
attestation. 

Du fait de mon emploi/association avec l’entreprise susmentionnée, les documents 
commerciaux qu’elle conserve me sont familiers. L’entreprise conserve des documents 
commerciaux : 

A) établis, au moment ou à l’époque où les faits rapportés se sont produits [encerclez le ou 
les chiffres appropriés] : 

 1) par une personne informée de l’affaire; 
 2) à partir d’informations transmises par une personne informée de l’affaire; 
 3) par une personne qui, autrement, avait le devoir d’enregistrer des informations 

relatives à cette affaire au nom de l’entreprise susmentionnée; 
B) conservés dans le cadre d’une activité commerciale exercée régulièrement; et 
C) régulièrement établis par l’entreprise. 
Parmi les documents ainsi conservés figurent les dossiers de personnes ou d’entités qui 

détiennent un compte dans l’entreprise susmentionnée ou qui concluent des affaires avec elle. J’ai 
procédé ou fait procéder avec diligence à une recherche de ces dossiers. Aucun dossier n’a été 
trouvé indiquant une activité commerciale quelconque entre l’entreprise et les personnes et entités 
suivantes : 

 
 
 
Si l’entreprise avait conservé un compte au nom d’une des personnes ou entités 

susmentionnées ou avait participé à une transaction avec celle-ci, cela figurerait dans ses dossiers. 
 
Date d’exécution : _____________________________ 
Pays d’exécution : _____________________________ 
Signature : ___________________________________ 
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FORMULAIRE C 
CERTIFICAT RELATIF AUX PIÈCES OFFICIELLES 

Je, ______________________________ (nom), ayant été avisé(e) comme témoin qu’une 
fausse attestation me rend passible de poursuites pénales, certifie ce qui suit : 

1. _____________________________________ (nom de l’autorité publique) est un service 
ou un organisme de l’Administration du pays suivant : ________________________________ 
(nom du pays) autorisé par la loi à conserver des pièces officielles des affaires devant être, en vertu 
de la loi, déclarées et enregistrées ou déposées; 

2. J’occupe auprès de l’autorité publique susmentionnée le poste suivant : 
___________________________________________ (titre officiel); 

3. J’ai fait procéder en ma qualité de fonctionnaire à la production de copies conformes de 
pièces conservées par cette autorité publique; et 

4. Ces copies sont décrites ci-dessous et jointes. 
 
Description des pièces : 
 
 
 
 
 
 
 
Signature : ___________________________________ 
Date : _______________________________________  
 
(Sceau ou timbre officiel) 
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FORMULAIRE D 
CERTIFICAT D’ABSENCE DE PIÈCES OFFICIELLES 

Je, ______________________________ (nom), ayant été avisé(e) comme témoin qu’une 
fausse attestation me rend passible de poursuites pénales, certifie ce qui suit : 

1. _____________________________________ (nom de l’autorité publique) est un service 
ou un organisme de l’Administration du pays suivant : ________________________________ 
(nom du pays) autorisé par la loi à conserver des officiels des affaires devant être, en vertu de la 
loi, déclarées et enregistrées ou déposées; 

2. Les pièces du type décrit ci-dessous portent sur des affaires devant être, en vertu de la loi, 
déclarées et enregistrées ou déposées, et de telles affaires sont régulièrement enregistrées ou 
déposées par l’autorité publique susmentionnée; 

3. J’occupe auprès de l’autorité publique susmentionnée le poste suivant : 
___________________________ (titre officiel); 

4. En ma qualité de fonctionnaire, j’ai procédé ou fait procéder avec diligence à une 
recherche des pièces décrites ci-dessous dans les dossiers de l’autorité publique susmentionnée; et 

5. Aucune pièce de ce genre n’a été trouvée. 
 
Description des pièces : 
 
 
 
 
 
 
Signature : ___________________________________  
Date : _______________________________________  
 
(Sceau ou timbre officiel) 
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FORMULAIRE E 
CERTIFICAT RELATIF AUX OBJETS SAISIS 

Je, ______________________________ (nom), ayant été avisé(e) comme témoin qu’une 
fausse attestation me rend passible de poursuites pénales, certifie ce qui suit : 

1. Ma fonction dans l’Administration du pays suivant : __________________________ 
(nom du pays) est ________________________ (fonction officielle); 

2. J’ai reçu la garde des objets dont la liste figure ci-dessous de la personne suivante : 
___________________________________ (nom de la personne) le ___________________ 
(date) à _______________________ (lieu); et 

3. J’ai confié les objets dont la liste figure ci-dessous à la garde de la personne 
suivante :____________________ (nom de la personne) le _________________ (date) à 
________________________ (lieu) dans le même état que lorsque je les ai reçus (ou, dans le cas 
contraire, dans l’état indiqué ci-dessous).  

 
Description des objets : 
 
 
 
 
Modification de leur état depuis la réception : 
 
 
 
Date d’exécution : _____________________________ 
Pays d’exécution : _____________________________ 
Signature : ___________________________________ 
 
(Sceau ou timbre officiel)
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No. 50491 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Israel 

Acquisition and cross-servicing Agreement (ACSA) (US-IS-02) between the Department of 
Defense of the United States of America and the Israel Ministry of Defense (with 
annexes). Washington, 9 February 1998, and Stuttgart, 10 February 1998 

Entry into force:  10 February 1998 by signature, in accordance with article VIII  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

26 February 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Israël 

Accord d'acquisition et de soutien logistique mutuel (É.-U.−IS-02) entre le Département de la 
défense des États-Unis d'Amérique et le Ministère de la défense d'Israël (avec annexes). 
Washington, 9 février 1998, et Stuttgart, 10 février 1998 

Entrée en vigueur :  10 février 1998 par signature, conformément à l'article VIII  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 26 février 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD D’ACQUISITION ET DE SOUTIEN LOGISTIQUE MUTUEL (É.-U.−IS-02) 
ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE D’ISRAËL 

Préambule 

Le présent Accord est conclu entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et 
le Ministère de la défense d’Israël (ci-après dénommés les « Parties »); 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord est conclu dans le but de fixer les modalités, les conditions et les 
procédures de base pour faciliter la fourniture réciproque de soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services tels qu’ils sont définis à l’article III du présent Accord. 

Le présent Accord remplace l’Accord d’appui mutuel (É.-U.−IS-01) entre le Département de 
la défense des États-Unis représenté par le Directeur responsable des questions logistiques au 
quartier général du Commandement des forces des États-Unis en Europe et le Ministère israélien 
de la défense représenté par le Directeur général adjoint de l’assistance internationale en matière 
de sécurité, daté du 24 mai 1988, et ses modifications 1 et 2. Toute transaction, commande ou 
demande d’assistance exécutée ou partiellement exécutée avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord en vertu de l’Accord d’appui mutuel précité tel que modifié continuera d’obliger 
les Parties et sera régie par les dispositions du présent Accord. Toute référence à l’Accord d’appui 
mutuel sera dorénavant considérée comme une référence au présent Accord. 

Article II. Champ d’application 

1. Le présent Accord vise à faciliter entre les Parties un soutien logistique réciproque devant 
servir principalement lors d’exercices, d’entraînements, de déploiements, d’opérations ou d’autres 
actions menées en coopération, et en cas de circonstances ou exigences imprévues dans lesquelles 
les Parties peuvent avoir besoin de soutien logistique, d’approvisionnements et de services. 

2. Le présent Accord s’applique à la fourniture de soutien logistique, d’approvisionnements 
et de services aux forces militaires d’une Partie par l’autre contre paiement en espèces ou à la 
fourniture réciproque de soutien logistique, d’approvisionnements et de services aux forces 
militaires de l’autre Partie. 

3. Les acquisitions et les transferts visés par le présent Accord et tout arrangement de mise 
en œuvre, ou les transactions effectuées aux termes des présentes, dépendent de la disponibilité 
autorisée des crédits et fonds, et des limites à l’acquisition et au transfert fixées par la législation et 
la réglementation des États-Unis et d’Israël. 
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4. Les articles suivants ne peuvent pas être transférés en vertu du présent Accord et sont 
expressément exclus de son champ d’application : 

 a.  Les systèmes d’armes; 
 b. Le matériel majeur complet (à l’exception des véhicules utilitaires de location ou 

de prêt et d’autre équipement militaire non létal qui ne figure pas sur la Liste des munitions des 
États-Unis (« United States Munitions List »)); 

 c. Les quantités initiales de pièces détachées et de rechange associées à la 
commande initiale de matériel logistique majeur visé dans les barèmes des allocations et de la 
répartition, les tableaux d'effectifs et de dotation, et d’autres documents équivalents. 

5. Est également exclu du transfert par l’une ou l’autre des Parties en vertu du présent 
Accord tout article dont le transfert est interdit par la législation et la réglementation de la Partie en 
question. Sont expressément exclus du transfert par la législation et la réglementation des États-
Unis, en vertu du présent Accord, les articles suivants : 

 a. Les missiles guidés; 
 b. Les mines marines et les torpilles; 
 c. Les munitions nucléaires et les accessoires tels que les ogives, les parties 

d’ogive, les projectiles, les munitions de démolition et les munitions d’entraînement; 
 d. Les composants des cartouches et des systèmes d’éjection de l’équipage par 

propulsion; 
 e. Les paillettes et les dispositifs de largage de paillettes; 
 f. Les dispositifs de guidage de bombes ou d’autres munitions; 
 g. Les munitions chimiques (autres que les agents antiémeutes); 
 h. Les matières nucléaires brutes, dérivées ou spéciales, ou tous les autres articles, 

matières, données ou objets de valeur dont le transfert est soumis à la Loi sur l’énergie atomique 
de 1954 (« Atomic Energy Act of 1954 ») (article 2011 et suivants du titre 42 du Code des États-
Unis). 

Article III. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre qui prévoient des 
procédures particulières, les définitions suivantes s’appliquent : 

 a. Le terme « soutien logistique, approvisionnements et services » désigne les 
denrées alimentaires, l’eau, le cantonnement, le transport (y compris par voie aérienne), les 
produits pétroliers, les huiles, les lubrifiants, les vêtements, les services de communication, les 
services médicaux, les munitions, le soutien aux opérations de base (et les travaux de construction 
connexes), les service de stockage, l’utilisation des infrastructures, les services d’entraînement, les 
composants et les pièces de rechange, les services de réparation et d’entretien, les services de 
calibrage, ainsi que les services aux ports et aux aéroports. Le terme comprend également 
l’utilisation temporaire de véhicules utilitaires et d’autre équipement militaire non létal qui ne 
figure pas sur la Liste des munitions des États-Unis en vertu de la section 38 a) 1) de la Loi sur le 
contrôle des exportations d’armes (« Arms Export Control Act ») (22 U.S. Code 2778(a)(1)). 
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 b. Le terme « arrangement de mise en œuvre » désigne un accord écrit 
complémentaire relatif à l’acquisition ou au transfert particuliers de soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services qui énonce les détails et clauses supplémentaires visant à 
préciser le contenu et les conditions de mise en œuvre du présent Accord. 

 c. Le terme « commande » désigne une demande particulière de fourniture de 
soutien logistique, d’approvisionnements et de services formulée en vertu du présent Accord et de 
tout arrangement de mise en œuvre pertinent, rédigée en bonne et due forme et signée par un 
fonctionnaire habilité (voir le paragraphe 2 de l’article IV ci-dessous). 

 d. Le terme « facture » désigne un document émanant de la Partie expéditrice 
demandant le remboursement ou le paiement du soutien logistique, des approvisionnements et des 
services rendus en vertu du présent Accord et de tout arrangement de mise en œuvre pertinent. 

 e. Le terme « transfert » désigne la vente (contre paiement, remplacement en nature 
ou échange d’approvisionnements ou de services de valeur égale), la location, le prêt ou la 
fourniture temporaire de soutien logistique, d’approvisionnements et de services en vertu du 
présent Accord et de tout arrangement de mise en œuvre pertinent. 

 f. Le terme « retransfert » désigne la revente à un tiers du soutien logistique, des 
approvisionnements et des services reçus en vertu du présent Accord et de tout arrangement de 
mise en œuvre pertinent. 

Article IV. Modalités et conditions 

1. Chaque Partie s’efforce, conformément à ses priorités nationales, de satisfaire aux 
demandes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services de l’autre Partie en vertu du 
présent Accord, en temps de paix et en cas de situation d’urgence nationale, de tension 
internationale ou d’hostilités ouvertes. Lorsqu’un arrangement de mise en œuvre contient une 
norme plus stricte pour répondre à de telles demandes, elle l’emporte sur les dispositions du 
présent paragraphe. 

2. Le transfert de soutien logistique, d’approvisionnements et de services entre les Parties est 
effectué au moyen de commandes formulées et acceptées conformément au présent Accord et à 
tout arrangement de mise en œuvre pertinent. 

3. Une commande peut être formulée sur la seule base du présent Accord, en l’absence d’un 
arrangement de mise en œuvre, mais uniquement dans les cas prévus à l’annexe A. 

4. Les arrangements de mise en œuvre peuvent être négociés pour le compte des États-Unis 
par leurs commandements unifiés. Comme l’utilisation du présent Accord n’est pas limitée à la 
zone de responsabilité du Commandement des forces des États-Unis en Europe (EUCOM), 
l’arrangement de mise en œuvre de l’EUCOM prévoit des procédures d’utilisation du présent 
Accord par des commandements unifiés des États-Unis autres que l’EUCOM. Ce dernier est 
informé de toutes les commandes formulées en vertu du présent Accord. 

5. Que le transfert soit fait au moyen d’une commande formulée sur la seule base du présent 
Accord ou conjointement avec un arrangement de mise en œuvre, les documents pris ensemble 
doivent énoncer tous les détails, toutes les modalités et toutes les conditions nécessaires pour 
exécuter le transfert, y compris les éléments d'information figurant à l’annexe B.  

6. Les Parties s’efforcent d’adopter un bon de commande standard. En règle générale, un 
arrangement de mise en œuvre décline le personnel autorisé à formuler et à accepter des 
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commandes. Les Parties se communiquent les autorisations ou les restrictions particulières 
concernant le personnel habilité à formuler ou à accepter les commandes directement en vertu du 
présent Accord ou d’un arrangement de mise en œuvre, lorsque l’arrangement de mise en œuvre ne 
précise pas cet élément d’information. Dans le cas des États-Unis, ces communications sont 
adressées directement au commandement de la composante concernée. Dans le cas d’Israël, ces 
communications sont adressées au point de contact désigné du Ministère de la défense / des Forces 
de défense israéliennes (FDI). 

7. Dans toutes les transactions concernant le transfert de soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services, la Partie destinataire convient que ce soutien logistique, ces 
approvisionnements et ces services ne peuvent être retransférés, que ce soit temporairement ou 
définitivement, sans le consentement écrit préalable de la Partie expéditrice. 

Article V. Remboursement 

1. Pour toute transaction relative au soutien logistique, aux approvisionnements ou aux 
services, les Parties négocient le paiement soit en espèces, en dollars des États-Unis (« transaction 
remboursable »), soit en une valeur équivalente à définir exclusivement en termes pécuniaires 
(« transaction d’échange »). Lors d’une commande, les Parties s’accordent à l’avance sur la 
méthode de remboursement à appliquer à la transaction. La Partie destinataire paie la Partie 
expéditrice selon les conditions fixées à l’alinéa a ou b du paragraphe 1 du présent article. 

 a. Transaction remboursable. La Partie expéditrice soumet les factures à la Partie 
destinataire après la fourniture ou l’exécution du soutien logistique, des approvisionnements et des 
services. Les deux Parties tiennent des registres de toutes les transactions, et chaque Partie veille 
au paiement des comptes en souffrance au moins une fois tous les douze mois. Les factures établies 
par la Partie expéditrice sont accompagnées de pièces justificatives et sont honorées dans un délai 
de 60 jours à compter de la date de leur réception. En fixant le prix d’une transaction 
remboursable, les Parties conviennent des principes réciproques de fixation des prix suivants : 

 1) Si la Partie expéditrice fait une acquisition particulière auprès de ses 
entrepreneurs pour le compte de la Partie destinataire, le prix en est au moins égal à celui 
appliqué aux forces armées par le prestataire de la Partie expéditrice pour des articles ou 
services identiques, déduction faite de tout montant exclu par l’article VI du présent 
Accord. Le prix facturé peut tenir compte de différences dues aux calendriers de 
livraison, aux points de livraison et à d’autres considérations similaires.  

 2) Si le transfert est effectué à partir des ressources propres de la Partie expéditrice, 
cette dernière facture le prix qu’elle applique à ses propres forces armées pour un soutien 
logistique, des approvisionnements et des services identiques, à partir de la date où la 
commande est acceptée, déduction faite de tout montant exclu par l’article VI du présent 
Accord. Si aucun prix n’a été fixé ou qu’aucuns frais n’ont été facturés à leurs propres 
forces armées, les Parties conviennent d’un prix à l’avance, mis à part les coûts exclus en 
vertu des principes réciproques de fixation des prix. 

 b. Transaction d’échange. Les deux Parties tiennent des registres de toutes les 
transactions. La Partie destinataire paie en transférant à la Partie expéditrice un soutien logistique, 
des approvisionnements et des services convenus entre elles comme ayant une valeur pécuniaire 
égale au soutien logistique, aux approvisionnements et aux services fournis ou exécutés par la 
Partie expéditrice. Si la Partie destinataire ne complète pas l’échange selon les modalités d’un 
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calendrier de remplacement convenu ou en vigueur au moment de la transaction initiale, et dans 
des délais qui n’excèdent pas un an à compter de la date de la transaction initiale, la transaction est 
réputée remboursable et est régie par l’alinéa a du paragraphe 1 susvisé, sauf si le prix est fixé sur 
la base de prix réels ou estimés en vigueur à la date où le paiement aurait été dû. Les opérations 
d’échange peuvent prendre la forme d’un remplacement en nature ou d’un échange à valeur égale. 

2. Si aucun prix définitif n’est convenu à l’avance, la commande, dans l’attente d’un accord 
sur le prix final, limite la responsabilité maximale de la Partie qui commande le soutien logistique, 
les approvisionnements et les services. Les Parties engagent rapidement des négociations pour 
fixer le prix final. 

3. La facture porte l’indication de l’arrangement de mise en œuvre pertinent ou, en l’absence 
de celui-ci, la mention du présent Accord; elle est présentée sous le format établi par l’organisation 
expéditrice et est accompagnée de pièces justificatives. 

4. Les Parties conviennent de s’accorder réciproquement l’accès à des informations et à des 
documents suffisants pour vérifier, le cas échéant, que les principes réciproques de fixation des 
prix ont été respectés et que les prix n’incluent pas les coûts exclus. Les points de contact sont 
désignés dans chaque arrangement de mise en œuvre pour valider les dépenses et les frais de 
recherche au fur et à mesure des besoins. 

5. Aucune disposition du présent Accord ne peut être invoquée à des fins d’augmentation du 
prix du soutien logistique, des approvisionnements et des services, lorsque ceux-ci seraient 
disponibles gratuitement ou à moindre coût aux termes d’un autre accord. 

Article VI. Coûts exclus 

Les dispositions de tout accord d’allègement fiscal et douanier applicable à l’acquisition du 
matériel, des services, des approvisionnements et des équipements par la Partie destinataire 
s’appliquent au soutien logistique, aux approvisionnements et aux services transférés 
conformément au présent Accord. Les Parties coopèrent en fournissant la documentation pertinente 
permettant de maximiser l’allègement fiscal. Si les impôts ou les droits de douane pour lesquels la 
Partie destinataire jouirait normalement d’une exonération ont déjà été acquittés par la Partie 
expéditrice et ne peuvent être récupérés, celle-ci en avise la Partie destinataire avant d’accepter la 
transaction. Dans ce cas, la Partie destinataire peut, si cela est réalisable, remplacer les 
approvisionnements par voie de transaction d’échange au lieu de procéder à leur remboursement. 
Si l’échange n’est pas possible, le prix payé par la Partie destinataire ne comprend que les impôts 
ou droits de douane que la Partie expéditrice ne peut pas recouvrer. 

Article VII. Interprétation et révision 

1. Tout désaccord relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord ou de tout 
arrangement de mise en œuvre est résolu par la voie de consultations entre les Parties et n’est 
soumis pour règlement à aucun tribunal international ni à aucune tierce partie. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut, à tout moment, demander la révision du présent Accord 
en donnant à l’autre un préavis écrit de 90 jours. En pareil cas, les deux Parties engagent 
immédiatement des négociations. Le présent Accord peut être modifié uniquement par accord écrit 
des Parties. 
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3. Les dispositions de l’accord sur les classifications de sécurité conclu entre les États-Unis 
d’Amérique et Israël le 10 décembre 1982 s’appliquent à la mise en œuvre du présent Accord, y 
compris les renseignements et les documents fournis ou produits conformément audit Accord. 

Article VIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord, constitué d’un préambule, des articles I à VIII et des annexes A et B, 
prend effet à la date de la dernière signature et demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation écrite 
par les Parties, à condition que la dénonciation par l’une ou l’autre des Parties soit faite au moyen 
d’un préavis écrit d’au moins 180 jours transmis à l’autre Partie et indiquant son intention de 
mettre fin à l’Accord. 

2. Toute transaction, commande ou demande de soutien exécutée en tout ou en partie avant 
la dénonciation du présent Accord continuera d’engager les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire rédigé en langue anglaise [et signé] à Patch Barracks, à Stuttgart 
(Allemagne), le 10 février 1998 et au Pentagone, à Washington, le 9 février 1998. 

Pour le Département de la défense des États-Unis : 
JOHN M. MCDUFFIE 

Général de division de l’armée américaine,  
Directeur de la logistique et de l’assistance 

en matière de sécurité  

Pour le Ministère de la défense d’Israël : 
ABRAHAM OREN 

Directeur de la Mission du Gouvernement d’Israël auprès des États-Unis d’Amérique, 
Ministère de la défense 
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ANNEXE A 

En vertu du paragraphe 3 de l’article IV, les commandes ou les demandes de soutien peuvent 
être faites sur la seule base du présent Accord dans les cas suivants : 
Pour les demandes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services formulées en période 
de tensions et d’hostilités ouvertes; 
Pour les demandes urgentes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services qui ne sont 
pas prévues par un arrangement de mise en œuvre, à condition que les parties à la transaction (ou 
leurs représentants désignés) donnent leur accord. 
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ANNEXE B 

ÉLÉMENTS D’INFORMATION INDISPENSABLES  

1) Arrangements de mise en œuvre ou accord de soutien 
2) Date de la commande 
3) Désignation et adresse du bureau devant recevoir la facture 
4) Liste numérique des codes des articles, le cas échéant 
5) Quantité et description du matériel ou des services demandés 
6) Quantité fournie 
7) Unité de mesure 
8) Prix unitaire en dollars des États-Unis 
9) Quantité fournie (6) multipliée par le prix unitaire (8) 
10) Devise : dollars des États-Unis 
11) Montant total de la commande en dollars des États-Unis 
12) Nom (dactylographié ou inscrit en lettres moulées), signature et titre du représentant 

habilité à commander ou à formuler une demande 
13) Désignation du bénéficiaire du versement 
14) Désignation et adresse du bureau devant recevoir le versement 
15) Signature du destinataire accusant réception du service ou des approvisionnements sur le 

bon de commande ou le formulaire de demande, ou sur un document complémentaire distinct 
16) Numéro de référence de la commande ou de la demande 
17) Organisme destinataire 
18) Organisme d’origine 
19) Type de transaction 
20) Mention ou garantie de la disponibilité des fonds, s’il y a lieu, dans le cadre de procédures 

établies par les Parties 
21) Date et lieu du transfert initial et, dans le cas d’une transaction d’échange, calendrier de 

remplacement précisant la date et le lieu du transfert de remplacement 
22) Nom, signature et titre du fonctionnaire autorisé à accepter la transaction 
23) Demande spéciale supplémentaire, le cas échéant, telle que le transport, l’emballage, etc. 
24) Limites des responsabilités gouvernementales 
25) Nom, signature, date et titre du fonctionnaire de la Partie expéditrice qui fournit 

effectivement les approvisionnements ou les services
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
D’ESTONIE EN VUE D’ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Les États-Unis d’Amérique et la République d’Estonie, souhaitant conclure une convention en 
vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un des États 
contractants ou des deux, sauf disposition contraire de la Convention. 

2. La Convention ne limite d’aucune manière les exclusions, exonérations, déductions, 
crédits ou autres abattements accordés maintenant ou ultérieurement par : 

a) la législation de l’un ou de l’autre des États contractants; ou 
b) tout autre accord entre les États contractants. 
3. Nonobstant les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 : 
a) seules les dispositions de l’article 25 (Procédure amiable) de la présente Convention 

s’appliquent à tout différend dans lequel il est question de savoir si une mesure relève du champ 
d’application de la présente Convention, et seules les procédures visées dans la présente 
Convention s’appliquent à ce différend; et 

b) à moins que les autorités compétentes ne décident qu’une mesure d’imposition ne relève 
pas du champ d’application de la présente Convention, seules les obligations de la présente 
Convention en matière de non-discrimination s’appliquent à cette mesure, exception faite des 
obligations concernant le traitement national ou celui de la nation la plus favorisée qui sont 
applicables au commerce de marchandises en vertu de l’Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce. Aucune obligation prévue par un autre accord et concernant le traitement national ou 
celui de la nation la plus favorisée ne s’applique à l’égard d’une telle mesure. 

c) Aux fins du présent paragraphe, le terme « mesure » désigne une loi, un règlement, une 
règle, une procédure, une décision, une action administrative ou toute autre disposition ou action 
de même nature. 

4. Nonobstant toute disposition de la Convention à l’exception du paragraphe 5 du présent 
article, un État contractant peut imposer ses résidents (conformément à l’article 4 (Résident)), et, 
en raison de leur citoyenneté, ses citoyens, comme si la Convention n’était pas entrée en vigueur. 
À cette fin, le terme « citoyen » s’applique également à un ancien citoyen ou résident de longue 
durée qui, en renonçant à sa citoyenneté, visait avant tout ou notamment à se soustraire à l'impôt, 
mais seulement pour une période de dix ans suivant la perte de ce statut.  

5. Les dispositions du paragraphe 4 sont sans incidence sur : 
a) les avantages accordés par un État contractant en vertu du paragraphe 2 de l’article 9 

(Entreprises associées), des paragraphes 2 et 5 de l’article 18 (Pensions, sécurité sociale, rentes et 
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pensions alimentaires pour conjoint et pour enfants), et des articles 23 (Élimination de la double 
imposition), 24 (Non-discrimination) et 25 (Procédure amiable); et 

b) les avantages accordés par un État contractant en vertu des articles 19 (Fonction 
publique), 20 (Étudiants, stagiaires et chercheurs) et 27 (Membres des missions diplomatiques et 
consulaires) aux personnes physiques qui ne sont pas des citoyens de cet État ou n’y ont pas été 
admises comme résidents permanents. 

Article 2. Impôts visés 

1. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont : 
a) aux États-Unis, les impôts fédéraux sur le revenu institués par le Code des impôts 

(« Internal Revenue Code ») (à l’exclusion de l’impôt sur les bénéfices accumulés, de l’impôt sur 
les sociétés de portefeuille privées et des cotisations sociales) et les droits d’accise perçus sur le 
revenu de placement des fondations privées, ci-après dénommés « l’impôt des États-Unis »; 

b) en Estonie : l’impôt sur le revenu (« tulumaks ») (mais à l’exclusion de l’impôt sur les 
compagnies d’assurance prévu au paragraphe 35 de la loi relative à l’impôt sur le revenu de 
l’Estonie) et l’impôt local sur le revenu (« kohalik tulumaks »), ci-après dénommés « l’impôt 
estonien ». 

2. La Convention s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues institués après 
la date de signature de la Convention et qui s’ajoutent aux impôts actuels ou s’y substituent. Les 
autorités compétentes des États contractants se notifient les principales modifications apportées à 
leurs législations fiscales ou à d’autres lois et ayant une incidence sur leurs obligations découlant 
de la Convention, et toute publication officielle concernant l’application de la Convention, y 
compris des explications, des règlements, des rescrits ou des décisions judiciaires. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

a) le terme « État contractant » désigne les États-Unis ou l’Estonie, suivant le contexte; 
b) le terme « États-Unis » désigne les États-Unis d’Amérique, mais ne comprend pas Porto 

Rico, les Îles vierges, Guam ni aucun autre territoire ou possession des États-Unis. Lorsqu’il est 
utilisé au sens géographique, le terme « États-Unis » comprend toute zone adjacente à ses eaux 
territoriales à l’intérieur de laquelle, en vertu de la législation des États-Unis et conformément au 
droit international, les États-Unis peuvent exercer leurs droits sur les fonds marins et leur sous-sol 
ainsi que leurs ressources naturelles; 

c) le terme « Estonie » désigne la République d’Estonie et, lorsqu’il est employé dans un 
sens géographique, le territoire de la République d’Estonie et toute autre zone adjacente à ses eaux 
territoriales à l’intérieur de laquelle, en vertu de la législation de l’Estonie et conformément au 
droit international, l’Estonie peut exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous-sol ainsi que 
leurs ressources naturelles; 

d) le terme « personne » désigne une personne physique, une succession, une fiducie, une 
société de personnes, une société et toute autre association de personnes; 
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e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

f) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 
désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) le terme « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf si un tel transport n’est 
exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

h) le terme « autorité compétente » désigne : 
 i) dans le cas des États-Unis, le Secrétaire au Trésor ou son représentant, et 
 ii) en Estonie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
i) le terme « ressortissant » désigne : 
 i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant, et 
 ii) toute personne morale, toute société de personnes ou toute association constituée en 

vertu de la législation d’un État contractant. 
2. Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, tout 

terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente, ou 
que les autorités compétentes ne soient convenues d’une signification commune conformément aux 
dispositions de l’article 25 ( Procédure amiable), le sens que lui attribue la législation de cet État 
au moment considéré, en ce qui concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
que lui attribue la législation fiscale en vigueur dans cet État prévalant sur celui qui lui est attribué 
par d’autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « résident d’un État contractant » désigne 
toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est assujettie à l’impôt du fait de sa 
résidence, de son domicile, de sa citoyenneté, de son siège de direction, de son lieu 
d’immatriculation ou de tout autre critère du même ordre. 

2. a) Cependant, le terme « résident d’un État contractant » ne désigne pas la personne 
assujettie à l’impôt dans cet État uniquement à l’égard de revenus qu’elle tire de sources qui y sont 
situées; 

b) en ce qui concerne les revenus tirés ou versés par une société de personnes, une 
succession ou une fiducie, ce terme ne s’applique que dans la mesure où les revenus tirés par cette 
société de personnes, succession ou fiducie sont assujettis à l’impôt dans cet État en tant que 
revenus d’un résident, touchés soit par lui-même ou par ses associés ou bénéficiaires; et  

c) si une personne physique est assujettie à l’impôt en qualité de résident du fait qu’elle est 
un citoyen ou un résident permanent d’un État contractant et qu’elle n’est pas également un 
résident de l’autre État contractant, l’autre État considère que cette personne physique est un 
résident du premier État seulement si elle y a une présence importante, si elle y dispose d’un foyer 
d’habitation permanent ou si elle y séjourne habituellement. Si la personne physique est un résident 
des deux États contractants, son État de résidence est déterminé conformément au paragraphe 4. 
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3. Le terme « résident d’un État contractant » comprend : 
a) cet État, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, et tout organisme ou 

institution de cet État, de cette subdivision ou de cette collectivité; et 
b) toute personne morale régie par les lois d’un État contractant et généralement exonérée 

d’impôt dans cet État du fait de son établissement ou de son exploitation en ce lieu, soit : 
 i) exclusivement dans un but religieux, caritatif, éducatif ou scientifique, ou dans un 

autre but similaire; ou 
 ii) pour fournir des pensions ou d’autres bénéfices similaires aux employés dans le cadre 

d’un régime de pension. 
4. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 
a) cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un foyer 

d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle 
est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si l’État où se trouve le centre d’intérêts vitaux de cette personne ne peut être déterminé 
ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle 
est réputée être un résident de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun des deux, la personne est réputée être un résident de l’État contractant dont elle est un 
ressortissant;  

d) si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est un ressortissant 
d’aucun des deux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un 
commun accord. 

5. Si, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des deux États 
contractants, leurs autorités compétentes s’efforcent de régler la question d’un commun accord. À 
défaut d’un accord, cette société n’est pas considérée comme étant un résident de l’un ni de l’autre 
des États contractants et ne bénéficie pas des avantages prévus par la présente Convention. 

6. Si, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique ou une société est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants règlent la question d’un commun accord et déterminent le mode d’application de 
la Convention à une telle personne. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « établissement stable » désigne un lieu fixe 
où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. Le terme « établissement stable » comprend notamment : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
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e) un atelier; et 
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Le terme « établissement stable » couvre également un chantier, un projet de construction 

ou d’installation, ou une installation, une tour ou un navire de forage utilisés pour l’exploration ou 
l’exploitation de ressources naturelles, mais seulement si leur durée est supérieure à six mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, le terme « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) des installations servant uniquement à l’entreposage, à l’exposition ou à la livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise qui est constitué aux 
seules fins d’entreposage, d’exposition ou de livraison; 

c) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et entreposés aux seules 
fins de transformation par une autre entreprise; 

d) des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des 
marchandises, ou recueillir des renseignements, pour l’entreprise; 

e) des installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, 
de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l’exercice de toute 
combinaison des activités visées aux alinéas a) à e), pour autant que l’activité générale résultant de 
cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne, autre qu’un agent 
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit au nom d’une entreprise et dispose dans un 
État contractant du pouvoir, qu’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 
l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toute 
activité que cette personne exerce pour elle, à moins que les activités de cette personne ne restent 
limitées à celles visées au paragraphe 4 qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 
ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre 
ordinaire de leurs activités. Toutefois, si les activités d’un tel agent sont menées exclusivement ou 
presque exclusivement pour le compte d’une telle entreprise, et si les conditions entre l’agent et 
l’entreprise diffèrent de celles qui auraient été convenues entre des personnes indépendantes, cet 
agent n’est pas considéré comme un agent indépendant au sens du présent paragraphe. Dans ce cas, 
les dispositions du paragraphe 5 s’appliquent.  

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement), ne 
signifie pas qu’une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus de biens immobiliers  

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant dans 
lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, il couvre les biens accessoires, le 
cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit commun régissant la propriété foncière, une option ou un 
droit semblable d’acquérir des biens immobiliers, l’usufruit de biens immobiliers et les droits à des 
paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la concession de l’exploitation de 
gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, les embarcations et les 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres parts sociales dans une société donne à leur 
propriétaire la jouissance de biens immobiliers détenus par la société, les revenus que le 
propriétaire tire de l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de 
son droit de jouissance sont imposables dans l’État contractant où les biens immobiliers sont 
situés. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent également aux revenus tirés des 
biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus des biens immobiliers affectés à l’exercice d’une 
profession indépendante. 

6. Un résident d’un État contractant assujetti à l’impôt dans l’autre État contractant sur les 
revenus tirés de biens immobiliers situés dans cet autre État contractant peut décider de calculer 
l’impôt sur la base du montant net de tels revenus. Dans le cas des États-Unis, la décision 
d’appliquer la disposition précédente est contraignante pour l’année d’imposition pendant laquelle 
elle a été prise et toutes les années d’imposition ultérieures, à moins que l’autorité compétente des 
États-Unis n’accepte de la dénoncer. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l’impôt que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, ses 
bénéfices sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables 
à cet établissement stable. Toutefois, les bénéfices tirés de l’aliénation de biens ou de 
marchandises de nature identique ou similaire aux biens et marchandises aliénés par 
l’intermédiaire de cet établissement stable, ou d’autres activités commerciales de nature identique 
ou similaire à celles qui sont menées, sont imputables à cet établissement stable s’il s’avère que ces 
aliénations ou activités étaient effectuées en vue d’éviter l’impôt dans l’État où l’établissement 
stable est situé. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, 
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sont imputés audit établissement stable, dans chacun des États contractants, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et indépendante exerçant des activités 
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues. 

3. Pour la détermination des bénéfices d’un établissement stable sont admises en déduction 
les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris une affectation 
raisonnable des frais de recherche-développement, les intérêts et autres dépenses similaires, les 
dépenses de direction et les frais généraux d’administration, que ces dépenses soient engagées dans 
l’État contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. Un État contractant peut, 
conformément à sa législation, imposer des restrictions sur les déductions, dans la mesure où ces 
restrictions sont compatibles avec le concept de revenu net. 

4. Le présent article n’affecte en rien l’application de la législation d’un État contractant 
concernant la détermination de l’assujettissement à l’impôt d’une personne lorsque les 
informations accessibles à l’autorité compétente de cet État ne sont pas suffisantes pour permettre 
de déterminer les bénéfices à imputer à un établissement stable, à condition que, sur la base des 
informations disponibles, la détermination des bénéfices dudit établissement stable soit compatible 
avec les principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins de la Convention, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement.  

7. Aux fins de la Convention, le terme « bénéfices des entreprises » désigne les bénéfices 
provenant d’une activité commerciale ou économique. Il comprend notamment les bénéfices 
provenant d’activités de fabrication, de commerce, de pêche, de transport, de communication ou 
d’extraction, ainsi que de la fourniture de services personnels d’une autre personne, y compris la 
fourniture par une société de services personnels de ses employés. Il ne comprend pas les revenus 
que tire une personne physique de services personnels rendus en qualité d’employé ou à titre 
indépendant. 

8. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la Convention, les dispositions du présent article sont sans incidence sur celles 
de ces articles. 

9. En vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article, du paragraphe 4 de l’article 10 
(Dividendes), du paragraphe 5 de l’article 11 (Intérêts), du paragraphe 4 de l’article 12 
(Redevances), du paragraphe 3 de l’article 13 (Plus-values), de l’article 14 (Professions 
indépendantes) et du paragraphe 2 de l’article 21 (Autres revenus), les revenus ou les plus-values 
peuvent être rattachés à un établissement stable ou à une base fixe, même si les revenus ou les 
plus-values sont différés jusqu’à une date ultérieure à l’existence de l’établissement stable ou de la 
base fixe. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant qui proviennent de l’exploitation de 
navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont assujettis à l’impôt que dans cet État. 
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2. Aux fins du présent article, le terme « bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international » comprend les bénéfices provenant de la location de navires ou 
d’aéronefs exploités sur une base intégrale (temps ou voyage). Il comprend également les 
bénéfices tirés de la location de navires ou d’aéronefs en coque nue par une entreprise engagée 
dans l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international, si ces activités de location sont 
accessoires à celles décrites au paragraphe 1. Les bénéfices qu’une entreprise tire du transport 
intérieur de biens ou de passagers sur le territoire de l’un ou l’autre des États contractants sont 
considérés comme des bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic 
international si un tel transport est effectué par l’entreprise dans le cadre du trafic international. 

3. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant engagée dans l’exploitation de 
navires ou d’aéronefs en trafic international tire de l’exploitation, de l’entretien ou de la location 
de conteneurs (y compris les remorques, les barges et l’équipement connexe servant au transport 
de conteneurs) utilisés dans le trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si : 
a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,  
et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises, et impose en 
conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 
imposée dans cet autre État contractant, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par 
l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 
qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement 
approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. L’ajustement est déterminé 
compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention, et, si nécessaire, les 
autorités compétentes des États contractants se consultent. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne limitent aucune disposition de la législation de l’un 
ou l’autre des États contractants qui autorise la distribution, la répartition ou l’attribution entre 
personnes, qu’elles soient ou non des résidents d’un État contractant, de revenus, de déductions, de 
crédits ou d’allocations détenus ou contrôlés directement ou indirectement par les mêmes intérêts, 
si cela s’avère nécessaire pour prévenir l’évasion fiscale ou pour refléter clairement les revenus de 
chacune de ces personnes. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par un résident d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif 
est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont le 
débiteur est un résident, et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des 
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 
directement au moins 10 % des droits de vote de la société qui paie les dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
L’alinéa a) ne s’applique pas dans le cas des dividendes payés par une personne des États-

Unis qui est une société mutuelle de placement ou une société de placement immobilier.  
L’alinéa b) s’applique dans le cas des dividendes payés par une société mutuelle de placement. 

Dans le cas des dividendes payés par une personne des États-Unis qui est une société de placement 
immobilier, l’alinéa b) ne s’applique que si le bénéficiaire effectif des dividendes est une personne 
physique qui détient des intérêts de moins de 10 % dans la société de placement immobilier; sinon, 
le taux de retenue prévu par la législation interne s’applique. Le présent paragraphe est sans 
incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement des 
dividendes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l'exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 
l’État dont la société distributrice est un résident. Le terme « dividendes » comprend également les 
revenus provenant d’arrangements, y compris les titres de créance, qui donnent le droit de 
participer aux bénéfices, dans la mesure où ils sont ainsi qualifiés par le droit de l’État contractant 
dans lequel les revenus sont produits. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
dividendes et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant dont le débiteur est 
un résident soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que les dividendes se rattachent 
à un tel établissement stable ou à une telle base fixe. Les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des 
entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes), selon le cas, s’appliquent alors. 

5. Une société qui est un résident de l’un des États contractants et qui possède un 
établissement stable assujetti à l’impôt sur ses bénéfices dans l’autre État contractant ou assujetti à 
l’impôt dans l’autre État contractant sur ses revenus nets qui y sont imposables en vertu de 
l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) ou du paragraphe 1 de l’article 13 (Plus-values) peut 
être assujettie dans cet autre État à un impôt qui s’ajoute à l’impôt sur les bénéfices. Toutefois, cet 
impôt ne peut dépasser 5 % de la fraction des bénéfices de la société assujettie à l’impôt dans 
l’autre État qui représente les dividendes correspondant à de tels bénéfices. 

6. Lorsqu’un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État 
contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par ce résident, 
sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes fait partie de l’actif d’un établissement stable ou 
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d’une base fixe situés dans cet autre État, même si les dividendes payés sont constitués en tout ou 
en partie de bénéfices ou de revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et effectivement détenus par un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant où ils sont 
produits et conformément à la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif de ces intérêts 
est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % de leur 
montant brut. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 : 
a) les intérêts produits dans un État contractant et qui sont tirés et effectivement détenus par 

le Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques et collectivités 
locales, sa banque centrale ou toute institution financière entièrement détenue par ce 
Gouvernement, ou les intérêts provenant de prêts garantis ou assurés par ce Gouvernement, cette 
subdivision, cette collectivité ou cette institution sont exonérés d’impôt dans le premier État;  

b) les intérêts produits dans un État contractant sont exonérés d’impôt dans cet État si le 
bénéficiaire effectif est une entreprise de l’autre État contractant et si les intérêts sont versés au 
titre d’une dette qui est la conséquence d’une vente à crédit par une entreprise de cet autre État de 
toute marchandise ou de tout équipement industriel, commercial ou scientifique à une entreprise du 
premier État, sauf s’il s’agit d’une vente réalisée ou d’une dette contractée entre des personnes 
apparentées; 

c) les États-Unis peuvent imposer une inclusion excédentaire en raison d’une participation 
résiduelle dans une société-relais de placements immobiliers hypothécaires conformément à leur 
législation interne; et 

d) les intérêts versés par un résident d’un État contractant et qui portent sur des recettes, des 
ventes, des revenus, des bénéfices ou autres flux financiers du débiteur ou d’une personne 
apparentée, sur une modification de la valeur d’un bien du débiteur ou d’une personne apparentée, 
ou sur un dividende, une distribution par une société de personnes ou un paiement analogue 
effectué par le débiteur en faveur d’une personne apparentée sont aussi imposables dans cet État 
contractant, et conformément à sa législation, mais, si le bénéficiaire effectif est un résident de 
l’autre État contractant, le montant brut des intérêts est imposable à un taux ne dépassant pas celui 
prévu à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 10 (Dividendes). 

4. Le terme « intérêts » employé dans la présente Convention s’entend des revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires et, conformément au 
paragraphe 4 de l’article 10 (Dividendes), d’une clause de participation aux bénéfices du débiteur, 
et notamment les revenus des fonds publics et des bons ou obligations d’emprunts, y compris les 
primes ou les lots attachés à ces titres, de même que de tout autre revenu traité comme intérêt par 
la législation fiscale de l’État contractant d’où proviennent les revenus. Les pénalisations pour 
paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont produits 
les intérêts soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
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profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que les intérêts se rattachent à 
un tel établissement stable ou à une telle base fixe. Les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des 
entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes), selon le cas, s’appliquent alors. 

6. Les intérêts sont réputés provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un résident 
de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont réputés provenir de l’État où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre les deux et un tiers, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont 
payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence d’une 
telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce 
cas, la partie excédentaire des paiements reste soumise à l’impôt selon la législation de chaque État 
contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la Convention. 

8. Un résident d’un État contractant peut être assujetti à l’impôt dans l’autre État contractant 
à l’égard des intérêts débiteurs provenant de ses bénéfices attribuables à un établissement stable de 
l’autre État contractant, ou être assujetti à l’impôt dans l’autre État contractant en vertu de 
l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) ou du paragraphe 1 de l’article 13 (Plus-values) sur les 
intérêts versés par cet établissement stable, ce commerce ou cette entreprise, ou à partir de l’un ou 
l’autre. Dans ce cas, les intérêts débiteurs attribuables en sus des intérêts versés sont réputés être 
des intérêts produits dans l’autre État contractant et effectivement détenus par un résident du 
premier État contractant. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et effectivement détenues par un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des redevances est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des redevances payées pour l’usage d’équipement industriel, 
commercial ou scientifique; 

b) 10 % du montant brut des redevances dans tous les autres cas. 
3. Au sens de la présente Convention, le terme « redevances » désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les logiciels, les films cinématographiques et les 
films ou les enregistrements et les autres moyens de reproduction de l’image ou du son pour la 
radiodiffusion ou la télédiffusion, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou d’un autre droit ou 
bien analogue, ou pour l’usage ou la concession de l’usage d’équipement industriel, commercial ou 
scientifique, ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. Le terme « redevances » comprend également les paiements 
provenant de la cession des droits ou biens qui dépendent de la productivité, de l’utilisation ou 
d’une aliénation ultérieure de tels droits ou biens. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que les 
redevances se rattachent à un tel établissement stable ou à une telle base fixe. Les dispositions de 
l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes), selon le cas, 
s’appliquent alors. 

5. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif, ou 
entre les deux et un tiers, le montant des redevances, compte tenu de l’utilisation, du droit ou de 
l’information pour lesquels elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
soumise à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres 
dispositions de la Convention. 

6. Aux fins du présent article : 
a) les redevances sont réputées provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un 

résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 
lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée et qui supportent la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la 
base fixe sont situés; 

b) lorsque l’alinéa a) ne conduit pas à imputer la provenance des redevances à un État 
contractant et qu’elles sont liées à l’usage ou à la concession de l’usage dans un État contractant 
d’un bien ou d’un droit visé au paragraphe 3, ces redevances sont réputées provenir de cet État et 
non de l’État dont le débiteur est un résident; 

c) nonobstant les dispositions précédentes du présent paragraphe, les paiements reçus en 
considération de l’usage de conteneurs (y compris les remorques, les barges et l’équipement 
connexe servant au transport de conteneurs) pour le transport de passagers ou de biens (autre que 
le transport entre des points situés exclusivement dans un État contractant) qui ne sont pas prévus à 
l’article 8 (Transport maritime et aérien) sont réputés ne provenir d’aucun des États contractants. 

Article 13. Plus-values 

1. Les plus-values ou les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de 
biens immobiliers situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Aux fins du présent article, le terme « biens immobiliers situés dans l’autre État 
contractant » comprend les biens immobiliers visés à l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) 
qui sont situés dans cet autre État. Il comprend également les actions du capital d’une société dont 
les biens sont constitués à au moins 50 % de biens immobiliers situés dans cet autre État, et une 
participation dans une société de personnes, une fiducie ou une succession dans la mesure où ses 
actifs sont composés de biens immobiliers situés dans cet autre État. Aux États-Unis, le terme 
comprend une participation dans les biens immobiliers des États-Unis (« United States real 
property interest »). 
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3. Les plus-values provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant possède dans l’autre État contractant, 
ou appartenant à une base fixe qu’un résident d’un État contractant peut utiliser dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les plus-values provenant de 
la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 
fixe, sont imposables dans cet autre État. 

4. Les plus-values qu’une entreprise d’un État contractant exploitant des navires ou des 
aéronefs en trafic international tire de la cession de navires, d’aéronefs ou de conteneurs exploités 
ou utilisés en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation ou à l’utilisation de 
tels navires, aéronefs ou conteneurs, ne sont assujetties à l’impôt que dans cet État. 

5. Les paiements visés au paragraphe 3 de l’article 12 (Redevances) ne sont imposables que 
conformément aux dispositions de l’article 12. 

6. Les plus-values provenant de la cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes 1 
à 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État à moins que cette profession ne soit exercée dans l’autre État contractant et que cette personne 
ne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour l’exercice de ses 
activités. Dans un tel cas, les revenus sont imposables dans l’autre État contractant, mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe. À cet effet, si une personne 
physique qui est un résident d’un État contractant séjourne dans l’autre État contractant pour une 
ou des périodes excédant au total 183 jours au cours d’une période quelconque de 12 mois 
commençant ou s’achevant pendant l’année d’imposition considérée, elle est réputée disposer de 
façon habituelle d’une base fixe dans cet autre État et les revenus tirés de ses activités visées à la 
première phrase du présent paragraphe sont imputables à cette base fixe. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les revenus imposables dans l’autre État contractant sont 
déterminés de la même façon que les revenus d’un résident de cet autre État provenant d’une 
profession libérale ou d’autres activités à caractère indépendant. Toutefois, les dispositions du 
présent paragraphe ne peuvent être interprétées comme obligeant un État contractant à accorder 
aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation personnelle ou de leurs 
charges familiales. 

3. Le terme « professions indépendantes » désigne notamment l’exercice d’activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que la 
pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16 (Tantièmes), 18 (Pensions, sécurité sociale, 
rentes, pension alimentaire et pension alimentaire pour enfants), 19 (Fonction publique) et 20 
(Étudiants, stagiaires et chercheurs), les salaires, traitements et autres rémunérations que le résident 
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d’un État contractant reçoit pour un emploi ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi 
est exercé dans l’autre État contractant, auquel cas ils sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d’un État 
contractant reçoit pour un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que dans le 
premier État si : 

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes n’excédant 
pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant pendant 
l’année d’imposition considérée; et si 

b) la rémunération est payée par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, qui n’est 
pas un résident de l’autre État; et si 

c) la rémunération n’est pas imputée à un établissement stable ou à une base fixe que 
l’employeur possède dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération reçue pour un 
emploi exercé en qualité de membre de l’équipage permanent d’un navire ou d’un aéronef exploité 
en trafic international par une entreprise d’un État contractant est imposable dans cet État 
contractant. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité de 
membre du conseil d’administration ou d’un organe similaire d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 (Professions indépendantes) et 15 (Professions 
dépendantes), les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles 
exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, 
de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans 
cet autre État, sauf si le montant des recettes brutes tirées de ces activités par cet artiste du 
spectacle ou ce sportif, y compris les dépenses qui lui sont remboursées ou sont effectuées pour 
son compte, ne dépasse pas 20 000 dollars des États-Unis ou l’équivalent en couronnes 
estoniennes pour l’année d’imposition considérée. 

2. Lorsque les revenus d’activités exercées par un artiste du spectacle ou un sportif en cette 
qualité ne sont pas attribués à l’artiste ou au sportif mais à une autre personne, ces revenus sont 
imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 (Bénéfices des entreprises), 14 (Professions 
indépendantes) et 15 (Professions dépendantes), dans l’État contractant où les activités de l’artiste 
du spectacle ou celles du sportif sont exercées, à moins qu’il soit établi que ni l’artiste ni le sportif 
ni les personnes qui leur sont associées ne participent directement ou indirectement aux bénéfices 
de cette autre personne de quelque façon que ce soit, y compris par des rémunérations différées, 
des primes, des honoraires, des dividendes, des distributions par des sociétés de personnes ou 
d’autres distributions. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 
d’activités exercées dans un État contractant par un résident de l’autre État contractant en qualité 



Volume 2894, I-50492 

 434 

d’artiste du spectacle ou de sportif si son séjour dans le premier État est financé entièrement ou 
principalement par des fonds publics de l’autre État, de l’une de ses subdivisons politiques ou de 
l’une de ses collectivités locales. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État 
contractant dont l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 18. Pensions, sécurité sociale, rentes et pensions alimentaires 
pour conjoint et pour enfants 

1. Sous réserve des dispositions de l’article 19 (Fonction publique), les pensions et autres 
rémunérations similaires reçues et effectivement détenues par un résident d’un État contractant 
pour un emploi passé, qu’elles soient versées périodiquement ou en une seule fois, ne sont 
imposables que dans cet État, mais le montant de ces pensions ou rémunérations qui serait exclu 
des revenus imposables dans l’autre État contractant si le bénéficiaire était un résident de ce 
dernier est exonéré d’impôt dans le premier État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les paiements effectués par un État 
contractant en vertu des dispositions de la législation sur la sécurité sociale ou d’une législation 
similaire de cet État à un résident de l’autre État contractant ou à un citoyen des États-Unis ne sont 
imposables que dans le premier État.  

3. Les rentes reçues et effectivement détenues par un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. Au sens du présent paragraphe, le terme « rentes » désigne une 
somme déterminée (autre qu’une pension) versée périodiquement à échéances fixes pendant une 
période déterminée au cours d’un nombre d’années précis, assortie d’une obligation d’effectuer les 
paiements en échange d’une contrepartie pleine et suffisante (autre que pour des services rendus). 

4. La pension alimentaire versée par un résident d’un État contractant, et admise en 
déduction dans cet État, à un résident de l’autre État contractant n’est imposable que dans cet autre 
État. Au sens du présent paragraphe, le terme « pension alimentaire » désigne des paiements 
périodiques effectués conformément à un accord écrit de séparation ou à un jugement de divorce, 
de séparation de biens ou d’assistance obligatoire, lesquels paiements sont imposables pour le 
bénéficiaire en vertu de la législation de l’État dont il est un résident. 

5. Les paiements périodiques, non visés au paragraphe 4, effectués au titre de l’assistance à 
un enfant mineur conformément à un accord écrit de séparation ou à un jugement de divorce, de 
séparation de biens ou d’assistance obligatoire, et versés par un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant, ne sont pas imposables dans cet autre État. 

Article 19. Fonction publique 

1. Nonobstant les dispositions des articles 15 (Professions dépendantes) et 17 (Artistes et 
sportifs) : 

a) les rémunérations, autre que les pensions, versées par un État contractant ou par une de 
ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds publics 
de cet État, de cette subdivision ou de cette collectivité, à une personne physique pour des services 
rendus dans le cadre d’une profession dépendante à cet État ou à cette subdivision ou collectivité 
dans l’exercice de fonctions à caractère public ne sont, conformément aux dispositions de 
l’alinéa b), imposables que dans cet État; 
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b) toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les 
services y sont rendus, si la personne physique en est un résident et si elle : 

 i) en est également un ressortissant; ou 
 ii) n’en est pas devenue un résident à seule fin de rendre les services en question. 
2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18 (Pensions, sécurité sociale, 

rentes et pensions alimentaires pour conjoint et pour enfants) : 
a) les pensions versées par un État contractant ou par une de ses subdivisions politiques ou 

de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds publics de cet État, de cette 
subdivision ou de cette collectivité, à une personne physique pour des services rendus à cet État ou 
à cette subdivision ou collectivité dans l’exercice de fonctions à caractère public ne sont, 
conformément aux dispositions de l’alinéa b), imposables que dans cet État; 

b) toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la personne 
physique en est un résident et un ressortissant. 

Article 20. Étudiants, stagiaires et chercheurs 

1. a) Une personne physique qui est un résident d’un État contractant au début de sa visite 
dans l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État contractant dans le but principal : 

 i) d’étudier dans une université ou un autre établissement d’enseignement agréé dans 
cet autre État contractant, 

 ii) de recevoir la formation nécessaire pour se qualifier dans l’exercice d’une profession 
ou d’une spécialité professionnelle, ou 

 iii) d’étudier ou de mener des activités de recherche en tant que bénéficiaire d’une 
bourse, allocation ou subvention d’une organisation gouvernementale, religieuse, 
caritative, scientifique, littéraire ou éducative,  

  est exonérée d’impôts par cet autre État contractant relativement aux sommes décrites 
à l’alinéa b) du présent paragraphe pour une durée ne dépassant pas cinq ans à 
compter de la date de son arrivée dans cet autre État contractant. 

b) Les sommes visées à l’alinéa a) du présent paragraphe sont : 
 i) les paiements provenant de l’étranger, autres que les rétributions pour des services 

personnels, aux fins de son entretien, de ses études, de ses travaux de recherche ou de 
sa formation; 

 ii) la bourse, l’allocation ou la subvention; et 
 iii) les revenus provenant de services personnels rendus dans cet autre État contractant 

pour un montant total ne dépassant pas 5 000 dollars des États-Unis ou l’équivalent 
en couronnes estoniennes pour l’année d’imposition considérée. 



Volume 2894, I-50492 

 436 

2. Une personne physique qui est un résident d’un État contractant au début de sa visite dans 
l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État contractant en qualité d’employé d’un 
résident du premier État contractant, ou dans le cadre d’un contrat avec ce résident, dans le but 
principal : 

a) d’acquérir une expérience technique, professionnelle ou commerciale auprès d’une 
personne autre que ce résident du premier État contractant, ou 

b) d’étudier dans une université ou un autre établissement d’enseignement agréé dans cet 
autre État contractant,  

est exonérée d’impôts par cet autre État contractant pour une période de 12 mois consécutifs 
relativement aux revenus qu’elle a tirés de services personnels pour un montant total ne dépassant 
pas 8 000 dollars des États-Unis ou l’équivalent en couronnes estoniennes. 

3. Une personne physique qui est un résident de l’un des États contractants au début de son 
séjour dans l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État pendant une période 
n’excédant pas un an en qualité de participant à un programme parrainé par le Gouvernement de 
cet autre État, aux fins principalement de formation, de travaux de recherche ou d’études, est 
exonérée d’impôt dans cet autre État en ce qui concerne les revenus qu’elle a tirés de services 
personnels se rapportant à cette formation, à ces travaux de recherche ou à ces études dans cet 
autre État pour un montant total ne dépassant pas 10 000 dollars des États-Unis ou l’équivalent en 
couronnes estoniennes. 

4. Le présent article ne s’applique pas aux revenus des travaux de recherche si de tels 
travaux sont menés non pas dans l’intérêt public, mais essentiellement dans l’intérêt privé d’une ou 
de plusieurs personnes déterminées. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu effectivement détenus par un résident d’un État contractant, 
quelle qu’en soit la provenance, dont il n’est pas question dans les articles précédents de la 
présente Convention ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux tirés de 
biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6 (Revenus de biens 
immobiliers) si le bénéficiaire effectif de ces revenus et résident d’un État contractant exerce dans 
l’autre État contractant soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que les revenus 
se rattachent effectivement à un tel établissement stable ou à une telle base fixe. Les dispositions 
de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes), selon le 
cas, s’appliquent alors. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d’un résident 
d’un État contractant dont il n’est pas question dans les articles précédents de la présente 
Convention et qui sont produits dans l’autre État contractant sont également imposables dans cet 
autre État. 
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Article 22. Limitation des avantages 

1. Un résident d’un État contractant n’a droit à tous les avantages de la présente Convention 
que s’il est un « résident qualifié » au sens du présent article. 

2. Un résident d’un État contractant n’est un résident qualifié pour une année d’imposition 
que s’il est :  

a) une personne physique; 
b) un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, ou une 

personne morale de droit public de cet État, de cette subdivision ou de cette collectivité; 
c) une société, si : 
 i) pendant au moins la moitié des jours de l’année d’imposition, les bénéficiaires 

effectifs d’au moins 50 % de chaque catégorie d’actions de la société sont des 
résidents qualifiés conformément aux alinéas a), b), e) ou f) du présent paragraphe, 
ou des citoyens américains, à condition que, dans le cas de la propriété indirecte, 
chaque propriétaire intermédiaire soit une personne qui a droit aux avantages de la 
Convention en vertu du présent paragraphe; et si 

 ii) les sommes payées ou attribuées par la société pendant son année d’imposition : 
  A) aux personnes qui ne sont ni des résidents qualifiés ni des citoyens des États- 

   Unis, et 
  B) qui sont déductibles à des fins fiscales dans l’État de résidence de la société (à 

l’exclusion toutefois des paiements effectués dans des conditions de pleine 
concurrence et dans le cadre normal des activités pour des services ou des biens 
matériels),  

  ne dépassent pas 50 % du revenu brut de la société pour cette année; 
d) une fiducie ou une succession, si la propriété de ses intérêts bénéficiaires satisfait à la 

condition du sous-alinéa i) de l’alinéa c) et si les paiements qu’elle effectue à des personnes qui ne 
sont pas des résidents qualifiés ni des citoyens des États-Unis sont conformes au sous-alinéa ii) de 
l’alinéa c);  

e) une personne, si : 
 i) les intérêts bénéficiaires représentant au moins 50 % de la valeur de chaque catégorie 

de participations dans cette personne sont en grande partie et régulièrement échangés 
dans une bourse de valeurs reconnue; ou si 

 ii) les propriétaires directs ou indirects d’au moins 50 % de chaque catégorie de 
participations dans cette personne sont des personnes qui ont droit aux avantages du 
sous-alinéa i), à condition que, dans le cas d’une propriété indirecte, chaque 
propriétaire intermédiaire soit une personne qui a droit aux avantages prévus par la 
Convention conformément au présent paragraphe; 

f) une personne décrite à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 4 (Résident) à condition 
que plus de la moitié des bénéficiaires, des membres ou des participants de cette personne, s’il en 
existe, soient des résidents qualifiés; ou  

g) une société de placement réglementée des États-Unis, ou une entité similaire en Estonie 
dont peuvent convenir les autorités compétentes des États contractants. 
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3. a) Un résident d’un État contractant qui n’est pas un résident qualifié a droit aux 
avantages de la présente Convention à l’égard d’un élément de revenu provenant de l’autre État : 

 i) si le résident exerce des activités commerciales ou industrielles effectives dans le 
premier État,  

 ii) si les revenus se rattachent ou sont accessoires à ces activités commerciales ou 
industrielles, et 

 iii) si les activités commerciales ou industrielles sont importantes comparativement aux 
activités exercées dans l’autre État qui produisent les revenus. 

b) Aux fins du présent paragraphe, les activités de placements ou de gérance de placements 
ne seront pas considérées comme des activités commerciales ou industrielles à moins qu’il s’agisse 
d’activités bancaires ou se rapportant à l’assurance ou aux valeurs mobilières et exercées par une 
banque, une compagnie d’assurance ou un courtier en valeurs mobilières inscrit. 

c) Aux fins du présent paragraphe, l’importance des activités commerciales ou industrielles 
sera déterminée sur la base de tous les faits et circonstances. En tout état de cause, toutefois, une 
activité commerciale ou industrielle sera réputée importante si, en ce qui concerne l’année 
d’imposition précédente, ou pour ce qui est de la moyenne des trois années d’imposition 
précédentes, la valeur de l’actif, le revenu brut et la masse salariale se rapportant à l’activité 
commerciale ou industrielle dans le premier État correspondent à au moins 7,5 % de la quote-part 
de la valeur de l’actif, du revenu brut et de la masse salariale du résident (et de toute partie 
connexe), respectivement, qui se rapportent à l’activité ayant produit le revenu dans l’autre État, et 
que la moyenne des trois ratios est supérieure à 10 %. 

d) Les revenus sont tirés d’une activité commerciale ou industrielle si l’activité exercée dans 
l’autre État qui est génératrice des revenus fait partie de l’activité commerciale ou industrielle, ou y 
est complémentaire. Les revenus sont accessoires à une activité commerciale ou industrielle s’ils 
facilitent la conduite de cette activité dans l’autre État. 

4. Un résident d’un État contractant qui n’est pas un résident qualifié conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 peut néanmoins bénéficier des avantages de la Convention à l’égard 
des revenus tirés de l’autre État contractant si l’autorité compétente de cet autre État contractant en 
décide ainsi. 

5. Aux fins du présent article, le terme « bourse de valeurs reconnue » désigne : 
a) le système NASDAQ, détenu par la National Association of Securities Dealers inc. 

(association nationale des agents de change), et toute bourse de valeurs enregistrée auprès de la 
U.S. Securities and Exchange Commission (commission boursière des États-Unis) comme une 
bourse de valeurs nationale conformément à la « Securities Exchange Act of 1934 » (loi de 1934 
sur les bourses de valeurs);  

b) la bourse de Tallin (« Tallinna väärtpaberibörs »); et 
c) toute autre bourse de valeurs convenue entre les autorités compétentes des États 

contractants. 
6. Les autorités compétentes des États contractants se consultent dans le but de se mettre 

d’accord sur les modalités d’application des dispositions du présent article, y compris la 
publication de guides publics. Les autorités compétentes, conformément aux dispositions de 
l’article 26 (Échange de renseignements et assistance administrative), échangent les informations 
nécessaires à l’application des dispositions du présent article. 
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Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Conformément aux dispositions de la loi des États-Unis et sous réserve des limites qu’elle 
pose (telle qu’elle peut être modifiée sans que le principe général en soit changé), les États-Unis 
admettent en déduction de l’impôt américain perçu sur les revenus d’un résident ou d’un citoyen 
des États-Unis : 

a) l’impôt estonien payé par ce résident ou citoyen, ou pour son compte; et 
b) dans le cas d’une société des États-Unis détenant au moins 10 % des actions avec droit de 

vote d’une société qui est un résident de l’Estonie et de laquelle la société des États-Unis reçoit des 
dividendes, l’impôt estonien payé par la société distributrice ou pour son compte, à l’égard des 
bénéfices donnant lieu au paiement des dividendes. 

2. Dans le cas de l’Estonie, la double imposition est évitée de la manière suivante : 
a) si un résident de l’Estonie tire des revenus qui, conformément à la présente Convention, 

sont imposables aux États-Unis, à moins d’un traitement plus favorable prévu par sa législation 
interne, l’Estonie admet en déduction de l’impôt sur le revenu de ce résident un montant égal à 
l’impôt sur le revenu payé à cet égard aux États-Unis (autre que l’impôt prélevé du fait de la 
citoyenneté des États-Unis), cette déduction ne pouvant toutefois pas excéder la fraction de l’impôt 
sur le revenu en Estonie, telle que calculée avant la déduction, qui correspond au revenu imposable 
aux États-Unis; 

b) au sens de l’alinéa a), lorsqu’une société qui est un résident de l’Estonie reçoit un 
dividende d’une société qui est un résident des États-Unis dans laquelle elle détient au moins 10 % 
des actions avec plein droit de vote, l’impôt payé aux États-Unis comprend non seulement l’impôt 
payé sur les dividendes, mais également une fraction correspondant à l’impôt payé sur les 
bénéfices sous-jacents de la société donnant lieu au paiement des dividendes. 

3. Pour permettre l’élimination de la double imposition conformément au présent article, et 
sous réserve des règles issues de la législation interne des États contractants qui s’appliquent aux 
fins de la limitation du crédit pour impôt étranger, les revenus d’un résident d’un État contractant 
qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément à la présente Convention 
(autrement que du seul fait de la citoyenneté en vertu du paragraphe 4 de l’article premier (Champ 
d’application)) sont réputés produits dans cet autre État. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 
aucun impôt ni à aucune obligation connexe qui soient autres ou plus lourds que ceux auxquels 
sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aux personnes 
qui ne sont pas des résidents de l’un des États contractants ni des deux. Toutefois, aux fins de 
l’imposition aux États-Unis, les ressortissants des États-Unis qui sont assujettis à l’impôt sur une 
base universelle ne se trouvent pas dans la même situation que les ressortissants de l’Estonie qui ne 
sont pas des résidents des États-Unis. 

2. L’établissement stable qui est une entreprise d’un État contractant ou la base fixe qu’une 
personne physique qui est un résident d’un État contractant possède dans l’autre État contractant 
ne sont pas imposés dans cet autre État moins favorablement que les entreprises ou les personnes 
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physiques de cet autre État qui exercent les mêmes activités. Les dispositions du présent 
paragraphe ne peuvent être interprétées comme obligeant un État contractant à accorder aux 
résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt 
qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges 
familiales.  

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9 
(Entreprises associées), du paragraphe 7 de l’article 11 (Intérêts) ou du paragraphe 5 de l’article 12 
(Redevances), les intérêts, redevances et autres dépenses payés par un résident d’un État 
contractant à un résident de l’autre État contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices 
imposables du premier résident, déductibles dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés 
à un résident du premier État. De même, toute dette d’un résident d’un État contractant envers un 
résident de l’autre État contractant est, aux fins du calcul du capital imposable du premier résident, 
déductible dans les mêmes conditions que si elle avait été contractée envers un résident du premier 
État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ni à aucune obligation connexe qui soient autres 
ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties les autres entreprises similaires 
du premier État. 

5. Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme empêchant l’un ou 
l’autre des États contractants de percevoir un impôt tel que décrit au paragraphe 5 de l’article 10 
(Dividendes). 

6. Nonobstant les dispositions de l’article 2 (Impôts visés), les dispositions du présent article 
s’appliquent à tous les impôts, quelle qu’en soit la nature ou la dénomination, institués par un État 
contractant ou par une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation interne de 
ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’un ou l’autre des États contractants. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification de la mesure à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de la présente 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. Tout accord ainsi conclu est mis en œuvre quels que soient les délais ou 
les autres restrictions procédurales qui sont prévus par le droit interne des États contractants. 
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3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la présente Convention. Les autorités compétentes des États contractants 
peuvent en particulier s’entendre sur : 

a) une même imputation des revenus, déductions, crédits ou allocations d’une entreprise 
d’un État contractant à son établissement stable situé dans l’autre État contractant; 

b) une même allocation des revenus, déductions, crédits ou allocations entre les personnes; 
c) une même caractérisation d’éléments particuliers de revenu; 
d) une même caractérisation des personnes; 
e) la même application des règles d’origine concernant des éléments particuliers de revenu; 
f) une définition commune d’un terme; 
g) des hausses de montants précis, en dollars, visés dans la Convention, afin de refléter 

l’évolution économique ou financière; 
h) des arrangements préalables en matière de prix de transfert; et 
i) l’application des dispositions de la législation interne concernant les pénalités, amendes et 

intérêts d’une manière conforme aux fins de la Convention. 
Elles peuvent aussi se concerter pour éliminer la double imposition dans les cas non prévus 

par la Convention. 
4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements et assistance administrative 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements pertinents 
pour l’application des dispositions de la présente Convention ou de celles de la législation interne 
des États contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la mesure où l’imposition 
prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la Convention, notamment pour l’établissement ou 
le recouvrement des impôts qui y sont visés, les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts 
et les décisions sur les recours y relatifs. L’échange de renseignements n’est pas restreint par 
l’article premier (Champ d’application). Tous les renseignements reçus par un État contractant sont 
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en vertu de la législation interne 
de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement, le recouvrement ou l’administration des 
impôts visés par la présente Convention, par les procédures ou les poursuites concernant lesdits 
impôts et par les décisions sur les recours y relatifs, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces 
personnes ou autorités utilisent les renseignements uniquement à ces fins. Elles peuvent les 
divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 
administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus en vertu de sa législation ou de 
celle de l’autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou de 
celles de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les lois ou pratiques de l’État requis portant 
sur la communication de renseignements par des établissements financiers, des représentants ou 
des personnes agissant en qualité de mandataires ou de fiduciaires, ou concernant la propriété de 
titres de créance ou la participation au capital d’une personne sont sans incidence sur l’autorité de 
l’État requis. Les autorités compétentes disposent du pouvoir d’obtenir et de fournir des 
renseignements nonobstant les lois et pratiques sur la divulgation des renseignements. Si un État 
contractant demande des renseignements conformément aux dispositions du présent article, l’autre 
État contractant obtient les renseignements visés dans la demande de la même façon et dans la 
même mesure que si l’impôt du premier État était l’impôt de cet autre État et était prélevé par cet 
autre État. Si l’autorité compétente d’un État contractant le demande expressément, l’autorité 
compétente de l’autre État contractant fournit les renseignements visés au présent article sous la 
forme de dépositions de témoins et de copies certifiées de documents originaux non modifiés (y 
compris les livres, pièces, déclarations, dossiers, comptes et écrits), dans la même mesure que ces 
dépositions et ces documents peuvent être obtenus en vertu des lois et pratiques administratives de 
cet autre État en ce qui concerne ses propres impôts. 

4. Chacun des États contractants s’efforce de recouvrer, pour le compte de l’autre État 
contractant, les sommes nécessaires pour garantir que les abattements accordés par la Convention 
sur les impôts prélevés par cet autre État ne profitent pas aux personnes qui n’y ont pas droit. 

5. Le paragraphe 4 n’oblige aucun des États contractants à prendre des mesures 
administratives d’une nature différente de celles utilisées pour le recouvrement de ses propres 
impôts, ou qui seraient contraires à sa souveraineté, à sa sécurité ou à son ordre public. 

6. Aux fins du présent article, la Convention s’applique, nonobstant les dispositions de 
l’article 2 (Impôts visés), aux impôts de toute nature perçus par un État contractant. 

7. L’autorité compétente de l’État requis autorise les représentants de l’État requérant à se 
rendre sur le territoire de l’État requis pour y interroger des personnes physiques et examiner des 
livres et des registres avec le consentement des personnes contactées et celui de l’autorité 
compétente de l’État requis. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et consulaires  

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles 
générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 
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Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants s’informent mutuellement, par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en 
vigueur de la Convention. 

2. La Convention entre en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 
paragraphe 1, et ses dispositions s’appliquent dans les deux États contractants : 

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées ou créditées le 
1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la Convention entre 
en vigueur, ou après cette date;  

b) en ce qui concerne les autres impôts, aux années d’imposition commençant le 1er janvier 
de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur, 
ou après cette date. 

3. Les autorités compétentes des États contractants se consultent dans un délai de cinq ans à 
compter de la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur au sujet de son application 
aux revenus tirés de nouvelles technologies (tels que les paiements reçus en contrepartie de la 
transmission par satellite, câble, fibre optique ou autres technologies similaires), y compris pour la 
négociation d’une modification à la Convention moyennant un protocole (le cas échéant). 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par un État 
contractant. L’un ou l’autre des États contractants peut la dénoncer moyennant un préavis écrit 
adressé par la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, 
la Convention cesse de produire ses effets dans les deux États contractants : 

a) en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, pour les sommes 
payées ou créditées le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle le préavis a été donné, ou après cette date; 

b) en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les années d’imposition 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le 
préavis a été donné, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Convention. 

FAIT à Washington le 15 janvier 1998, en double exemplaire rédigé en langues anglaise et 
estonienne, les deux textes faisant également foi.  

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[ROBERT E. RUBIN] 

Pour la République d’Estonie : 
[LENNART MERI] 
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